PHYSIOCRATIE, 

OU 



CONSTITUTION 



NATURELLE DU.. 



François Quesnay, Pierre 
Samuel Dupont de Nemours 



Digitized by Google 



DISCUSSIONS 



E T 



DEVELOPPEMENS 

SUR QUELQUES-UNES 

DES NOTIONS 

D E 

L' ÉCONOMIE 
P O L I T I Q U E. 

POUR ferv'tr de féconde Partie au Recueil 
intitulé : PH YSIO CR A TIE. 




A L E Y D E , 

• • - . - » . ■ - * 

Et fe trouve A PARIS, 
Chez Merlin, Libraire , rue de la Harpe» 



M. DCC. IXVII. 



Digitized by Google 



X)iï prie infiamment les Lecteurs de vouloir 
bien commencer par corriger à la plume 
les fautes fuivantes qui font échappées 
malgré les foins quon a apportés à cette 
Edition. 

&ANS LE PREMIER PROBLEME ECONOMIQUE.' 

Pac£ 19 j, à la dernière ligne de la Note t xomt 
V , mettes , tome VI. 

Page xo6 , à la Note , ligne pénultième , remet » 
mettes, remettent. 

Page xix y à la Note, ligne antépénultième , par , 
metni , pas. 

Page x 17 , ligne c , lcfqaclles , mette[ , qui. 

Page 114, lignes 4 6» y , de bénéfice d'augmen- 
tation de prix , mette{ , du bénéfice de l'aug' 
mentation des prix. 

Dans l'Avis de l'Éditeur qui précède le* 
Dialogues. 

Pa^e x 5 9 , à la fin de la ligne 15 , ces , mettez tUi 

Dans les Dialogues. 

Page 300 , ligne 8 , en remontant, ce , mette\lci 
Page 3 3 4 , a*/ commen cernent delà dernière ligne + 

ajoute^ , <jue. 
Page $76 , ligne 7 > une , mettes , cette. 
Page 196 , ligne x , qui teroic une , metf^ > qui 

feroit pour eux Une. 
Page 401 t eigne 7 en remontant , des , mettc{, de» 
411 , /:g/z* ^ en remontant , avant notre 

argent , ajoutez , de forte que. 
Page 41-9 , ligne 6 , des , m<//*ç , de. 

Dans le second Problême économique.' 

Page 479 , à la première ligne du nota qui eft 
au bas de la colonne de recette de la clajfe 
jlérile , $6 millions, mcttei^ 136 millions» 



AVIS 

DE L'ÉDITEUR. ( 

• •• . V . «A »i % . ■ « 

jLzts m»i morceau* qui termine* 
rontce Recueil \ dont ils fiaient la 
féconde Partie, n'ajoutent rien où 
corps de l'Ouvrage qui fe trouve 
complet dans la premiereïjMais ils 
peuvent contribuer beauclbx dé~ 
brouiller le càhos des opirJjns vu [~. 
gaires ;* ô à exercer l'efpriide l* ux 
qui n'ayant fds étudié a fond toh\ 
tes les parités dé la fcîence écorné 
mique ? eh conçoivent néanmoins 
V importance^ ù veulent y confacrèh 
leurs travaux. 

- PLtrs i on approfondi cette étude 
immenje qui fmbrajjeiout ce qui 
peut multiplier ou détruire Jci riï 



rji AVIS 

chejfes, étendre ou diminuer le bon- 
heur du genre humain , & plus on y 
rencontre de cas problématiques a 
réfoudre pat le calcul. Il ne fuffit 
pas alors de /avoir calculer en gé- 
néral 'G tïe pojféder même la For- 
mule dw Tableau. éçbnqmqUe ; il 
faut encore être fort attentif à la 
manière y/' P°fe r fin problême & 
d'en raAmbkr. les donnée».. Car % 
fans Attention laj)îus fcrupuleu- 
f e Six données qu'pn, àdopte y & 
jbns icL recherche féyere : de totner 
j£$ autres données qu,ifçnt eu peu-, 
vent être inféparablemçM liées aiut 
premières ^ an ne , parviendra ja-, 
mais , avec tous les cajçjilf pftlE' 
bles , qu'a de faux réfultats qui 
pourraient être des guides trbs-xlan- 
gereux dans la pratiquf . Celavient, 
de ce que Us Fçrj^*ï & 
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DE L'ÉDITEUR. , 77 

ques ne font que des moyens de fou* 
loger V efprit en enrégiftrant a me* 
fure une férié de conféquences trop 
multipliées pour que la feule ré- 
flexion^ puiffe en fuivre la marche 
jufqu'a. la dernière fans le fecours 
de l'enrégiftrement. Ces Formules 
font d'excellens inftrumens pour dé* 
duire avec exaSitude & facilité les 
réfultats de conditions donmées 
mais femb labiés a l'alambic, elles 
ne rendent rien qu'en raifon de ce 
qu'on leur confie ; & c'eft l'art de 
découvrir les données, d'en faifir les 
rapports, de les rajffembler dans 
l ordre régulier que nous indique la 
nature, qui confiituera toujours I4 
véritable fcience de l'arithmétique 
politique ; fcience fublime dont les 
principes ne dépendent que de leur 
propre évidence qui affure celle de 
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% leurs conféquences par la fidélité 
de la déduction. 

• m « 

Afin d'offrir un exemple de Id 
Piarche qu'on doit fuivre dans la 
.folutionde que fiions économiques 3 
d'autant plus embarrajfantes qu'el- 
les font entrelacées > fi l'on peut 
ainfi dire , les unes dans les autres , 
mais m qui n'en font que plus impor- 
tantes a examiner & à développer* 
pour qui veut connaître avec évi- 
dence les vérités immuables de l'or- 
dre pkyfique le plus avantageai 
aux hommes réunis en fociété ' 
F Auteur du Tableau économique 
a choifi pour objet le prix des pro- 
ductions ; parceque c'efi autant par 
le prix des productions y que par 
leur quantité qu'on peut juger de là 
majje des richejfes annuelles <ju& 
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fait naître l'agriculture : carl'abon** 
danec des productions ne fuffit paj 
poureonjlituerla profpérité des Na~ 
tionsS*) ;&delà vient le proverbe 
le prix fait tout. L'examen des effets 
de l'augmentation du prix des pro- 
ductions préfente une queft'wn déjà 
très compliquée par elle-même 3 & 
il femble que l'Auteur a cherché a 
la compliquer encore davantage par 
le concours des circonflances dam 
iefquelles il Va fuppofée , afin de 
rendre l'exemple d'une utilité plus 
étendue. Peut-être encore , après 
<Voir détaillé dans Panalyfe du 
Tableau économique l'hypotkèfe 
d'un Royaume dans l'état* de profr 
péri té y V Auteur aura-tM cru qu'il 
n'était pas inutile de peindre dans 



(* ) Voyez la Maxime XVIII. page utf. 

Mij 



tio À V î s. 

fon Problême le même Royaume 
dans wi état plus approchant de la 
réalité actuelle , & tel que font au- 
jourd'hui plufieurs Empires de 
/'Europe. 

JLes deux Dialogues fuivants 
ont un autre but , c'efi celui de ré- 
futer une multitude d'objections que 
des préjugés 3 enracinés depuis trop 
longtemSj oppofent encore aux pnn- - 
cipes mêmes du Tableau économi- 
que* Nous nous referions à entrer 
dans de plus grands détails au fuj et 
de ces préjugés qui ont engagé 
V Auteur a les réfumer & a les dif- 
cuter en forme d'Entretiens 3 lorf 
que nous en ferons a cette partie dt 
notre Recueil. 

» » * 

V . 
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QUESTION. 

n demande , fi le profit qu'une Na- 
tion rerire de l'augmenrarion du prix des 
productions de fon territoire furpafle le 
défavanrage de 1 augmentation des dé- 
penfes caufées par le rencheritfement des 
productions ? car il femble qu'une aug- 
mentation de prix qui nous procureroic 
dans nos ventes un gain que nous per- 
drions dans nos achats , ne nous lai] 
aucun bénéfice. 

RÉPONSE. 



Cette queftlon peut k rapporter à pi i* 

M iv 



184 Problème économique. 

(îeurs cas diffcrens & difficiles à démêler. 
La diverfité des données y doit produire 
la différence des réfulrars ; il faut donc 
commencer par établir ces données & par 
fixer un cas. , 

Nous en allons prendre un très com- 
pliqué , qui pourra rendre plus fenfîble 
l'application du calcul & des régies du 
Tableau économique , & jetter du jour 
fur plufieurs queftions relatives à la quef- 
tion propofée« 

Exemple. 

* 

Si 1950 millions d'avances annuelles 
de la clafle productive d'une Nation ne 
rapportoient que 400 millions de re- 
venu , parcequ*il y auroit des charges in- 
directes qui retomberaient pour 450 mil- 
lions fur la clarté productive , & parce- 
que l'agriculture feroit fort dégradée 
faute d'avances primitives fuffifantes pour 
l'exploitation d'une bonne culture \ laré- 
produftion totale annuelle confidérée 
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dans /on état actuel , fans égard aux pro- 
grès fucceflifs du dépcriffement , neferoic 
alors que de $ milliards i oo millions. 

Les 450 millions de charges indirectes 
feroient une impofition fur la dépenfe 
annuelle du travail de la culture , qui fe- 
roit monter cette dépenfe à 1950 mil- 
lions. Ain/î pour fa voir au vrai quelle fe- 
roit réellement la dépenfe annuelle du 
travail de la culture , il faudroit fouftraire 
de la fomme de 19 50 millions celle de 
450 millions de charges indirectes. Alors 
les 1950 millions fe trouveroient réduits 
à 1500 , qui feroient le fond réel des 
avances annuelles de la claflè productive. 

Les intérêts des avances primitives Se 
annuelles de cette cla/Te étant égaux à la 
moitié des avances annuelles feroient "de 
7 50 millions ( 1 ). 

. ( 1 ) Les avances annuelles augmentent an pré»' 
judicc du produit à proportion que les avances 
primitives diminuent , pareequ'on y (upplcc au- 
tant qu'on le peut par des travaux fortdifpendicux 
aux dépens de la rcpxoduOion annuelle, qui cm. 



i%6 Problème économique. 

S'il arrivent alors que par Une pleine 

liberté & immunité de commerce exté- 

rieur admifes dans la vente des produc- 
■ ■ ■ 

fait les frais faute d'avances primitives CufàCm* 
tes par lcfquclles on peut exécuter annuellement 
avec le moins de frais podîble la culture la plus 
fruétueufe. Les intérêts de ces avances primitives 
diminuent à proportion que ces avances elles- 
mêmes dépériflent. Ordinairement môme ce dé- 
périflement arrive pareeque les Fermiers n'en re- 
tirent pas les intérêts néceflaircs pour les entrete- 
nir. Ainfi en pareil cas on ne devroit pas faire 
entrer complcttemcnt les intérêts en compte dans 
le calcul de la réprodu&on totale annuelle. On 
se s'eft point arrêté a cette obfervation , pareeque 
cela n'a pas paru néceiTaire à la folution du Pro- 
blème qui revient toujours à l'état de la ba(e 
d'une réproduclion quelconque j & pareeque cela 
auroit augmenté la complication du calcul x 
& varié beaucoup Tordre du Tablcàu qui n'eft 
pas encore connu aÏÏez familièrement pour quo 
l'cfprit des Lecteurs puifle iè prêter avec con* 
noinanec aux grandes variations qu'il préfente- 
xoic. Mais on a dû au moins avertir de fe tenir er> 
garde fur la totalité réelle de la reproduction, qui 
rt'a pas été difeutée relativement à l'obfer vation 
dont il s'agit dans cette Note. _ 



Premier Objet A CONSIDERER. 187 

rions du territoire , les prix de ces pro- 
ductions augmentaient d'un fixîeme en 
fus , quel feroit l'effet de cette augmen- 
tation de prix ? 

Opération. 

Ily a, pour évaluer cet effet, beaucoup 
de chofes à confidérer. 

Premier Objet a considère*. 

Le renchériffement , dont on parle ,* 
ne produirait fon effet que fur les pro- 
ductions qui entrent dans le commerce , 
il faut donc fouftraire, du calcul de Paug- 
memation des prix , la partie de la repro- 
duction totale qui n'entre pas dans le 
commerce. Telle eft en effet une partie 
des avances annuelles de la culture. 
^ Des 1 5 00 millions à quoi fe réduifent 
dans rhypothèfe donnée les avances an- 



• 



ï88 Problème économique!' 

nuelles de la clarté productive , abftrac- 
tion faite des 450 millions de charges in- 
directes quelles ont à Supporter v il y en 
a environ la moitié ou 750 millions qui 
fe confomme immédiatement & en na- 
ture chez les cultivateurs. On ne peut 
donc imputer à cette moitié , qui n'eft 
pas commerçante , ni l'augmentation des 
prix , ni l'augmentation des dépenfes 
caufce par le renchériflement. Ainfi elle 
ne doit pas entrer dans le calcul du chan- 
gement de prix dont il s agit ici , puis- 
qu'elle n'entre pas dans le commerce , & 
que la confommation qui en eft faite 
conltamment chez les cultivateurs n'aug- 
mente ni ne diminue , dans les change- 
rons du prix, les frais d'exploitation de 
la culture. 

Il faut donc diminuer fur la réproduc- 
tion totale de 3 milliards 100 millions , 
les 750 millions formant la valeur de* 
confommations directes de la claue pro- 
ductive. 11 reftera 1 milliards $50 mit? 
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Premier Objet à considérer. i8$ 

lions pour la valeur des productions qui 
enrrent Hans le commerce , & donc le 
prix fera par rhypothèfe accru à! un fix'umt 
en fus ou de 4 70 millions. La reproduc- 
tion totale qui ne valoit auparavant que 
trois milliards 1 00 millions vaudra donc 
5 milliards 570 millions par le premier 
effet du renchérhTement. 

Pour connoître quel eft , dans cette 
augmentation de valeur de la reproduc- 
tion totale , celle du revenu à partager en* 
rre le Souverain , les Propriétaires des 
.terres & les Dccimateurs , il faut fouf- 
traire de la reproduction totale les repri- 
fes des cultivateurs. 

Comme nous l'avons remarqué plus 
haut , 1 1 y a une partie de ces reprifes qui 
participe au renchérnTement des prix 8c 
Aes dépenfes , & l'autre qui n'y participe 
pas. 

La portion de ces reprifes qui participe 
au renchérnTement contient , 1 °. La moi- 
tié des avances annuelles de la clafTe pro- 



». 

» 
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ductivc \ les Fermiers étant obligés Je 
vendre les procédions qui forment cette 
moitié de leurs avances pour fournir au 
payement des falaires qu'ils donnent à 
leurs domeftiques Se aux autres ouvriers 
de la culture, i v . Les intérêts des avances 
de leur établuTement que les Entrepre- 
neurs de culture dépendent annuelle- 
ment , comme on la vû dans Tanalyfe du 
Tableau économique. 

La portion des reprifes , a laquelle le 
renchériflement n apporte aucun change- 
ment, renferme i°. La moitié des avan- 
ces annuelles de la cla(Te productive , qui 
eft confommée immédiatement & en na- 
ture bar les cultivateurs , comme nous 
l'avons remarqué, i 9 . Les charges indi- 
redes montantes i 450 miUions qui res- 
tent pareillement in ftatu quo ; parce- 
qu elles ne confiftent pas en productions ^ 
& qu'il s'agit d'une augmentation du prix 
des productions procurée par le rétablit 
ïement de la liberté du commerce. 



Digitized by Google 



PREMIER OéJET A CONSIDÉRER. I9I 

' Les reprifes des cultivateurs feronc 
donc compofces : 



1 . De leurs avances annuelles. 



Savoir 



en nature , fie oui n'a pas# o ■ 
renchéri , d . . . . . 7 \o" 



Une moitié qui fe com-f l6 5° 
merec fie qui a renchéri d'un 
fixicrae ca fus , ce qui ta 
P«"c i ?00 , 



i°. De leurs intérêts qui partici- 
pent an renchériffemenc pour un 
fifcîcmce» fus de «ç q U ",fc Soient , 
çequi les fcit monter à ..... . 900 . 

Des 450 millioi^ de charge* » 
indirectes qui ne participent point à 
l'augmentation des prix , comme les 
productions commcrçables , Bc qui 
reftcht par conféquent dans le compte *^ * 4 * * x 
des reprifes du Cultivateur: pour . . . 450. 

Totâi. général des rcprjfç* tfes 



Cultivateurs \". % milliards 

* — : 

Ces reprifes ôtées de la reproduction 
totale dè 3 milliards 570 millions , il 

refte 570 mêlions pour le revenu à par- 

5 .j % , 



i^i Problème économique. ; 

rager entre les Propriétaires des terres , 
le Souverain & les Décimateurs , qui nV 
voient avant le renchéruTement qu'un 
revenu de 400 millions, 

L'accroiffement de leur revenu efl 
donc déjà & à ne confidérer que cet 
objet de 170 millions. 

Second Obje t a considérer; 

■ , • • • *» 

» 

Il eft prouvé que la liberté du com- 
merce extérieur , en même tems qu'elle 
renchérit les productions du pays , leur 
allure un prix beaucoup moins variable 
qu'il ne feroit fans cette liberté de com- 
merce. 

On a calculé que ^'éca^liflèmenr dô 
cette plus grande égalité entre le prix de 
la vente de la première main , & celui 
du dernier achat , c'êft-à-dirg de l'achat 
fait par le Confommateur , caufe aux 
vendeurs de la première main un profit 
de plus d'tf/i dixicmc fans §prter aucua 

préjudict 
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Deuxième Obje* à consipérer. i 9 j 

préjudice à i'acheteur-confomrhateur 

Ce dixitme ^accroirîementi do profit 
pour les vendeurs de la première main > 
ne portera , par les raifons que nous 
avonô alléguées ci-deflus , - ^ue fur les 
productions qui entrenr dans le commer- 
ce de donc la valeur vénale fe moiuoit 
avant le renehérilTement à 2 milliards 
350 millions ; mais le dixième en fus de 
ces 2 milliards 3 5 o millions forme à la 
vente de la première main un accroiiTe- 
ment de 2 3 5 millions , qui , joint d celui 
de 170 millions , produit > comme on l'a 
vû ci-devant, par un fixieme. d'augmenta- 
tion du prix des 1 milliards 36 0 millions 
de productions commerçâmes , forment 
enfemble un accrouTement total de 40 3 
millions en addition des revenus j car on " 



(x) Voycx l'Encyclopédie au mot Grains; te 
Traite de l'amélioration des terres , par M. Ptf- 
tullo ; celui de C exportation & de l'importation des 
grains > par M. Du Pont i & les Ephémérîdès du 
Citoyen , année 176* , tome V , page j j & fuiv. 

N 



194 Distribution vis dépensés.' . 

a défalqué ci-devant tout raccrohTement 
qui doit entrer en compte dans les repri- 
fes des cultivateurs. , 

Cette addition de revenu ajoutée aux 
400 millions de revenu qu'il y avoit avant 
J augmentation des prix procurée par le 
jrétabliffement de la liberté & de l'immu- 
nité du commerce j cette addition, dis- 
j.e , feroit monter le revenu de 400 à 805 
millions* 



Distribution db l'accroissement 

ê 

DU REVENU. 

On va repréfenter dans un Tableau 
l'ordre de la diftribution entre la clafle 
productive & la clafle ftérile, & les ré- 
fultats de cette diftribution. On négli- 
gera 5 millions de revenu dans ce Ta- 
bleau , tant pour ne pas embarrafler le 
Lecteur par des fractions , que pour ref- 
rer plutôt au-deflbus qu'au- deflus de la 

rèàté. 
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4 T A B L E A U 

DE LA DISTRIBUTION. 



AVAN ™S ATAWCES 
annuelles . de la CUlh 

ï&£# REVENU. 



2,1 OO'™' ^CO*"*' 
aU * J ' CUdc '^°- 8 O0 /on " aujeude 4 7f . 

• • «ul.de 400. . , 



*wnmes\ 4° Oaul.de 100. ' 

fer- 
vent À 

J>aycr 
cRcvc 



nu&Ics\ 6 50 auLdc475ti 

• » 




ToIil - I,)00 
Kpcnfcf" au '-do 9jo. 

des a- X „ _ _ - . , , . . tM ta moitié 

vanecs 3 1 , 1 00 au I. de I9t a. cft rcprile 

pour lea a- 
vanecs : l'ac- 
croît eir^oor 
la fubfîltarite 
decute cl*J- 
i tr.ih 



annuel- J 



I 

Ni; - 



Problème iconoMiQU!. 

La diftriburion qu'on vient de pein- 
dre ( 3 ) n eft encore que celle des Tom- 
mes augmentées par raccroifTement des 
pm , & ne fuffit pas pour faire connoî- 
tre les effets du renchériflement des dé- 
penfes des acheteurs confommateurs , in- 



( j ) On n'a pas marqué dans ce Tableau l'or- 
dre de la dtftribution de la dépenfc des 4j«o mil- 
lions de charges indirectes ; cette partie de diftri- 
bution auroit exigé des détails & des développe- 
mens particuliers far lefqucls on n'a pas jugé à 
propos de s'étendre pour ne pas fatiguer l'atten- 
tion des Lecteurs peu au fait de ces matières, parla 
multiplicité des objets. On s'eft fixé au réfultat , 
qui cft que la fomme des 450 millions reviennent 
à la clalTc productive à laquelle elle doit relier 
anncxéc,au préjudice du revenu ; auiîi la dépenfc 
dcgcettc fomme fc fait-elle à-peu-pres dans le 
même ordre que celle du revenu. 

Ainfi on peut facilement fc former une idée de 
la circulation de cette dépenfc entre la clarté fté- 
rilc & la clanc productive en la joignant au re- 
venu , au lieu de la tenir attachée aux avances an- 
nuelles de la clallc productive. Dans cette fuppo- 
fiiion clic fçroit monter la fomme du revenu à 



Calcul des effets réels-. 197 

ftparables de l'augmentation des prix de$ 
productions. Elle indique feulement les 
voies qui conduifent à cette connoiflance* 

Dernière Question a résoudre. - 

-• 

Il refit donc à déterminer quelle feroit 

* 

xij-o millions dont la distribution delà dépenft 
Ce feroit comme clic elt repré(cntéc dans le Ta- 
bleau ; c'eft-à-dire moitié à la clarTe productive , 
& moitié à la clafTc ftérile qui la redépenferoit en 
achats de productions à la claire productive, cc^ili 
complctteroit la fomme que celle-ci auroit à payer 
au revenu , à raifon de ce qu'elle paye en charges 
indirectes qui augmentent fes dépenfes & fes rc- 
prifes de 450 millions. 

Toute la différence qui fc trou veroit alors entre 
les deux clartés, feroit une dépenfc de ity millions 
de plus à la clarté ftérile qui n'apporteroit aucun 
changement dans la totalité de la regroduétion 
annuelle & fucceifive. Il cft donc aifede fc former 
une idée complctte de toute la circulation des dé* 
pentes dans le cas dont il s'agit , & de conferver 
aurti l'idée de l'arrangement a chic 1 , où les 450 
millions de charges indirectes doivent refter dans 
la réalité annexés aux avances annuelles de la 
clarté productive , qui fait elle-même les avaa« 
ces de ces charges indirectes. 



lc>S Problême économique 

dans le cas donné l'augmentation du bine- 
fice que Von trouveroit dans la dépenfe d'un 
accroît de 400 millions de revenu , procuré 
par l'augmentation des prix des productions 
du territoire , laquelle feroit due au rcta- 
blijjement de V ordre régulier du commerce > 
de fa liberté & de fon immunité, 

SOLUTION PRÉCISE, 

• 1 

Ou CALCUL des effets réels du rencheriffe- 
ment dans U cas donné» 

Avant l'augmentation des prix , la va- 
leur vénale de la totalité de la reproduc- 
tion annuelle étoit de 3 milliards 100 
millions de livres ; ainfl la malte de cette 
reproduction pouvoit être alors fuppofce 
de 3 milliards 1 00 millions de mefures 
valant une livre chacune. 

Ces 3 milliards 100 millions de me- 
fures fe partageoient entre les différentes 
clafles de confommateurs à raifon de la 
part que chacun avoit dans les 3 milliards 
1 00 millions de livres. Il s'agit de favoir 
à préfenc combien chaque clarté pourra fe 
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procurer de mefures depuis le fixieme 
d'augmentation de prix qui a porté à 
i livre 4 fols la valeur de toutes celles qui 
entrent dans le commerce. 

Dans l'examen de cette diftribution 
de mefurcs relativement aux livres qui 
doivent les payer , nous réunirons les 
ventes que fait la claffe productive , Se 
celles que fait la clafTe ftérile j parce que 
les achats que l'on fair à la clafTe ftérile 
font des productions converties en ou- 
vrages ou en dépenfe par cette clafTe mê- 
me : de forte que tout ce qui eft acheté 
à la clafîè ftérile doit être regardé comme 
un achat de productions fait à la clafTe 
productive , ou 11 Ton veut comme une 
revente de ces mêmes productions faite 
par la clafTe ftérile qui fe fait rembourfer 
de fes matières premières & payer les dé- 
penfes qu'elle fait en achats de produc- 
tions pour fa fubfiftance à la clafTe pro- 
ductive. 

La clafTe productive acheté donc , ou 
eft cenfée acheter pout fes reprifes , che% 

* Ni? 
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elle-même & chez la cla(Te ftérile , 1,2.50 
millions de mtj'urcs : 



A la cla(ïe productive 
. . . i,fco millions. 

Savoir^ ^>z,iye miff. 

A la clafle ftérile , i j. ammm f„ Mm 

7 jo«ff«i.V' J 

qui ne coû- 
tent que 1,550 millions de forts : attendu qu'il 
nV en a que i,joo millions de me fur es qui parti- 
cipent au renchéri fie ment , & valent 1 livre 4 fols 
pièce , ou 1,800 millions au total , & qu'il n'y en 
a 7 50 millions de me fores qui n'entrent point dans 
le commerce , & que la cla/Tc productive conibm- 
xne fur elle- même : de forte qu'on ne peut leur 
fuppofcr aucun accroilTemcnt de prix , & qu'elles 
font ccnfc'cs refter comme auparavant , à 1 //V. 
la mefure , & valoir feulement 750 millions dt 
livres (4). 

La cla/Te productive acheté donc , comme 
nous venons de le dire, pour fes reprifes, chez 
*llc-mêmc & chez la clafle ftérile i,i;o mil- 



( 4) On eftime Toujours la dêpenle de laxlaflc produc- 
À la clarté ftcrilc a an tien de fes reprifes s au lieu que 
l'on porte la moitié du revenu en depenfe a la clafTc ité^ 
file j parceque les Propriétaires fe livrent beaucoup plus au, 
fafte de décoration que Ics.Cukivatcurv 
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ê 

Million Million» 

de de 

mtfuret. livret. 

lions de mefures pour \ » c $ o millions • 

de fores , ci 1,2-50* *>ffO* 

Le fife achette pour les 4*0 mil- 
lions de charges indirectes qu'il 
dépenfe , 575 millions* de meju~ 

Savoir: 

A la clafle productive , 
. . . . 188 millions. 
A la clafle ftérile , > 37f. 4*0* 
.... 187 millions. 

On peut évaluer que le com- 
merce étranger eft d'environ on 
dixième du produit totaF , ou de 
3 00 millions de mefures que l'Etran- 
ger payoit avant le renchérifle- 
ment , moyennant 300 millions 
de mefures de Tes productions ; & 
que depuis le renchériiTcmcnt il ne 
pourra plus payer qu'avec 360 
millions de Ces mefures ( * ) ,* par- 

Total z »^^5- 3 

f ç ) Il four compter dam ladepenfe du fîfc Te payement 
désintérêts des emprunts qu'il a faits Se qui refte comme 
les charges indirectes dans le même état , parecque tous 
cela n'étant point productions ne participe point au chanv 

Sèment du prix des productions. Ainiî le file ne perd rien 
c Tes jouiuances de ce coté > 6c il gagne beaucoup de l'au-» 
tre par le doublement de fon revenu direct , comme on Ta 
vu plus haut. 

( * ) 11 s'agit ici de la mefure de productions que la Na- 
tion pouvoir obtenir pour tojbis chez l'Etranger , ou cljca 
tllc-mème avant lerenchcrilTcment de fes productions. 

Ce n'eft pas que la même mefure des mêmes, production* 
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Millions Mlliicta. 
de dt 



mefurtt. Ktrt$. 

De t outré part .... j^oo. 

ceque , dans l'hypothcfc , les pro- 
ductions étrangères ne font pas 
xenchérics par l'augmentation du 

Î>rix des productions nationales , 
efrjuelles n'ont renchéri d'un 
Jtxume que parce qu'elles étoicnt 
précédemment privées par les 
prohibitions , les gênes & les fur- 
charges du commerce du prix na- 
turel que leur afîurc la liberté & 
l'immunité dans cette partie. 

L'Etranger continue donc d'a- 
cheter 3 oo millions de mefures de 
productions du Pays ; 

S a v o I JL : 
A la claflc productive . , . i ç 0 > 

A la claflc irérilc i 50 Ç 

& il les paye au prix courant par 
1 60 millions de mefurts de pro-> 
«ïucrions étrangères. 

Tot^l des achats .... z,^ic. 
Total de la dépenfe ....... U ooo. 

ac valut 14/0/5 chez l'Etranger dans le tems qu'elle ne va- 
loir que ioJo/s chez la Nation , privée de liberté dans ion 
«ommerec. De forte que fi l'on eût alors échangé l'une 
contre I autre des productions de la même cfpccc , l'Etran- 
ger eut fourni des mefures d'un futicme plus petites que 
ceUes de la Nation. Mais le commerce ne (c fait point ainli, 
<-c iont des productions d'cfpece différente que Ton échan- 
ge . & ajors ce n'eft pas de l'égalité de mefurc . mais de 

JJ egalnc de valeur que l'on s'occupe. On a dope crudevoiç 
: nxer ici i cette égalité de valeur, qui fuppofe les mefures» 
eproduûiom femblablcs , d'un fixiez plus petites chc* 
l'Etranger que chez la Nation. 
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Il ne refte donc à vendre s pour com- 
pietter le débit de la reproduction torale, 
que 1 7 5 millions dz mtfures du Pays , qui 
valent i livre 4 fols , ou en total 2 1 o mil" 
lions de livres. Mais il refte i employer 
800 millions de revenu qui eft entre les- 
mains du Souverain , des Propriétaires des 
terres ôc des Décimât eurs. 

Ces Propriétaire du revenu achètent les 
275 millions de mefures de productions 
du pays , aux deux autres chuTes : favoir, 

A la cla/Tc productive , 88 / , 7Î mill qui coûtent 

> 1 1 0 mill. de livres, lut 

A la cla/Tc ftcïilc, 87 f krietide 1 /iv. 4/. !a 

6c les Propriéraites ont encore 590 J7w7- 
//©jzx de revenu à employer chez l'Etran- 
ger , avec lefquels ils achèteront moitié 
en productions , cV moitié en ouvrages , 
590 millions de mtfures : atrendu que, 
comme cmi'avu , les mtfures de produc- 
tions étrangères n'ont pas participé au ren- 
çhériflTement des productions du Pays > & 
font reliées au même prix où elles étoient 
auparavant \ d où fuit que ce renchériflTe- 
menc évite de la perte , ou procure du 
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• gain , dans le commerce extérieur. 
Les Propriétaires du revenu auront 
donc en mefures de pro- 
ductions du pays 175 mUlions ~ 

En me/uns de produc- 
tions étrangères 590 

Total 765 millions 

de mefures , pour 800 millions de re- 
venu. 

Avant le renchériflemant ils n'avoient 
que 400 millions de revenu, avec les- 
quels ils ne pouvoient fe procurer que 
400 millions de mtfures. 

Leurs jouifTances font donc accrues de- 
puis le renchérùTement de 365 millions 
de mefures , & il ne s'en faut que de 3 5 
millions 9 ou d'un peu moins du onzième , 
que les 400 millions d'accroîr du revenu 
ne foient entièrement un bénéfice pour 
le- Souverain , les Propriétaires & les Dé- 
cimateurs (6). 

. É 

■ ... . 

(O Si oft reftreignoit ces calculs à Taugmcn- 
tation de ^ fur le prix des grains feulement, dont 
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De la fomme de 590 millions à em- 
ployer chez l'Etranger : l'Etranger lui- 
même en fournie $60 qu'il â donnés pour 
le payement des 300 millions de mt jures 
de productions du pays qu'il a achetées ; 
le bénéfice fur l égalité des prix donne les 
-130 autres (7). 

- 

la valeur ne forme qu'environ les deux cinquiè- 
mes de la valeur totale da la reproduction an- 
nuelle du territoire , lesréfultats fe reduiroienten 
proportion : le revenu ne fe trouveroic augmenté 
que de 1 60 millions au lieu de 400 dont il aug- 
mente dans le cas où l'augmentation d'un pxitmc 
des prix s'étend fur la totalité des productions. 
De ces 160 millions de bénéfice fur les prix des 
grains, il n'y en auroit que 6% qui réfulteroienr 
de l'exportation , ce qui la fuppofcroit de 3 ou 
4 millions de fepturs de grains de toutes efpcces. 
Le furplus réfultcroit du rétabli/Tement de l'éga- 
lité confiante des prix remis au niveau de ceux 
qui ont cours entre les Nations commerçantes , & 
qui varient peu , furtout à l'égard des grains \ 
dans le cas d'une pleine liberté de commerce à 
de concurrence. 

( 7) Il en donne daps Je vrai %y $ , mais oa 
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Les 150 OU 155 millions de bénéfice 
fur l'égalité confiante des prix , font un 
véritable accrohTement de richefles pout 
la Nation ; parce que ce bénéfice ne lui 
fait fupporter aucun renchérilfement dans 
fes dépenfes. Elle* l'employé en achats 
chez l'Etranger , fans diminuer fon pé- 
cule , attendu que ceft pour elle un ac- 
croifTement annuel de richclle qui paye 
les achats qu'elle fait chez l'Etranger ( 8 ) ; 

continue de négliger ici les j millions qu'on a de ja 
négligés dans le Tableau de la diftribution, qu'on 
n'a calculée que fur 800 millions de revenu au 
lieu de 80 j que donnoit le compte exaér. 

( 8 ) Cet accroifTcment de richefle n'eft , il cft 
vrai , qu'une fourtraftion de la perte qui , dans 
le cas du défaut de liberté & d'immunité du com- 
merce , eft cauféc par l'inégalité fucccfTivc des 
prix à la vente de la première main , 'dont les 
prix étant réduits en année commune fe trouvent 
de plus à'un dixième plus foibles que la dépenfe 
des Achcteurs-confommatcurs. La liberté & l'im- 
munité du commerce diffipent cette inégalité des 
prix de la vente de la première main, & la rernet 
prefque au niveau des achats des Achctcurs-con- 
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& lorfque les achats chez l'Etranger aug- 
mentent d'un coté , le commerce récipro- 
que s'étend prefqu'aufluôt de part & 
d'autre j car les Commerçons favent aulîî- 
bien que les autres hommes , que l'ar- 
gent ne doit pas féjourner dans leurs 
mains. 

L'accroît de la jouiflance de 3 65 mil- 
lions de mefures pour les Propriétaires du. 
revenu , eft fourni 

». Par les 130 millions <le bénéfice fut 
l'égalité des prix qui ne font fupporter 
aucun renchérilTement dans la dépenfe 
aux Acheteuts-confommateurs du Pays* 
Par le bénéfice de 75 millions fur la 
vente que l'on fait des productions , pour 
payer les 450 millions de charges indi- 
rectes, .tr\ 

Par le bénéfice de 60 millions fur les 
retours des 3 00 millions de mefures que 

» 

■ ■ ■■ « — 

fbmmateurs. G'cft en ce fens que cette foudrac- 
tion de perte du côté du Vendeur de la première 
main eft pour lui an accroûTemcnt de nenefles. 
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ion vend à l'Etranger , & pour lefquels il 
en donne 3 60. 

On rapporte au revenu tous les profits 
qui arrivent de différens côrés , par l'aug- 
mentation des prix des produ cirions du 
territoire : parce que , de quelque ma- 
nière que les effets de cette augmentation 
fe partagent par le commerce entre les 
différentes clafies , tout le bénéfice, fout 
tra&ion faite des profits des Comrtoer- 
çans , & des dédommagemens du ren- 
chériflement fatisfait de «foutes parts" , 
vient fe réunir au revenu J d'autant que 
la concurrence entre les Fermiers des 
biens-fonds , & entre Jes Agens de la 
clafTe ftérile , les affujettit tous à fouf- 
traire de leurs gains le profit qui doit 
appartenir au revenu. 

Peut-être , dira-t-on , qu "un accroife- 
ment de ri chères qui eji feulement pour les 
Propriétaires , ne doit pas être regardé com. 
me un accroiffement de richeffes pour la Na- 
tion en général. 

Nous répondrons ; i°, que Ton ne con; 

noîc 
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aoît de ticheffi* dans les Etats , que les ri- 
chefles difpombles ( 9 ) > ce font elles qui 



( 9 ) Toutes les autres richefle» annuelles s'ap- 
pellent frais ; & quoique ces dernières nourrif- 
fcnt des hommes, on les regarde en quelque ma- 
nière comme onéreufes , & en général on ne les 
conferveroit pas fi elles n'étoient fous la protec- 
tion de la nature , qui retranche les richefics dif- 
poniblcs à ceux qui ont l'imprudence de retran- 
cher les riebefles d'exploitation : 8l mal|ré cette 
punition infaillible & rigoureufe , il y a peu d« 
Pays aflez éclairés pour que la propriété des ri- 
chefles d'exploitation y Toit bien ailuréc. En An- 
gleterre me me od l'on a fentl leur importance t 
où Ton a eu intention qu'elles fuflent immuncs SC 
où elles ne répondent point de l'impôt territorial, 
elles font Tans cenc attaquées par ige multitude 
de nouvelles importions indirectes toujours re~ 
najiTantcs,& par une foule de prohibitions de com- 
merce perpétuellement variéci.qui changent à ch*» 
que initant au détriment des Fermiers les donnée* 
du calcul que ceux-ci ont fait pour fe déterminer 
fur le prix du loyer des terres. Ccsdéfordrcs expo- 
fent les Cultivateurs à diminuer fréquemment 
leurs avances productives , & à facrificr une par- 
tie de leurs richefles d'exploitation pour fubyenif 

O 
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fondent lâchofe publique , qui foutien- 
nent l'autorité tutélaire , & qui forment 



aux paye mens de baux qu'ils avoient contractes 
avanr J'exiftencc des charges indirectes & impré- 
vues qui accroirtent infructueufemenf leur dé- 
penfe ou diminuent leur recette. Dans tout pays 
les Fermiers des terres ne fauroient s'engager par 
un bail qu'après avoir calculé les dépenfes de U 
culture , les charges de la terre & la valeur com- 
mune dcî récoltes , au moyen de quoi une fimple 
fouftraction les met à portée de favoir quelle 
fomme ils peuvent payer annuellement au Pro- 
priétaire ; leurs conventions faites d'après ces 
principes & en connoi (Tance de caufe , font revê- 
tues de formalités authentiques & confiées à la 
garde de l'autorité tutélaire du Gouvernement 
qui s'en renj} le garant , & qui fc charge d'obli- 
ger les Parties contractantes de remplir leurs cn- 
gagemens. Il cft inconcevable après cela qu'en 
faifant des opérations qui détruifent les élemens 
du calcul d'après lequel font pafl*és des contrats 
auflî importants & qui décident du revenu du ter- 
ritoire , qu'en faifant des opérations qui augmen- 
tent la dépenfe & les charges , ou qui diminuent 
la recette des Fermiers, les Gouvcrncmcns de 
prcfquc tous les pays ajem cru néanmoins devoir 
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fà puiflance j ce font elles qui font fub- 
fifter les Propriétaires du fol qui ne 



contraindre ces mêmes Fermiers à l'exécution de 
ce même contrat dont on anéantiflbit par rap- 
port à eux, les conditions fondamentales & fine 
quabus non. Cette violation du droit naturel & de 
ta loi facrée des contrats a laquelle s'efl lai fée 
entraîner involontairement f autorité ^protectrice, 
des contrats , cette rriftc & trop générale incon- 
féquence qui deviendra quelque jour runefte , à 
f Angleterre , ne doit en aucun lieu être attribuée 
qu'à l'ignorance profonde des effets de ce dérègle- 
ment ; car il n'y a perfonne qui ait plus d'intérêt 
que les Souverains à le prévenir , puifqu'ih font 
partout les co-propriétaircs du produit net du 
territoire delà Nation qu'ils gouvernent, & qu'on 
ne lauroit par conicqueqt faire tort aux Fermiers 
des terres & détruire les richcfTcs d'exploitation 
fans couper la racine unique de l'impôt ou dix 
revenu des Souverains. «C'cft encore à l'ignorance 
que l'on doit attribuer la conduite imprudente des 
Propriétaires qui abufent de l'atccndant que leur 
donnent, fur leurs Fermiers, les difficultés & les 
grandes dépenfes des déplacemcns pour louer 
leurs terres au -de/Tus de leur valeur. Mais en 
ruinant leurs Fermiers ils ruinent , cfFruiwnt Se 

Oij 
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font pas Cultivateurs , & qui varient 
leurs jouiffances à l'infini y ce font elles 
feules dont s'occupent en général les Pro- 
priétaires des terres , ainfi que les Souve* 



dépailleut leurs terres. De quelque manière que 
les Maîtres du territoire s'y prennent pou* aug- 
menter momentanément leur part , en s'appro- 
priant une portion des richciïcs d'exploitation qui 
font naître leurs richefles, Se qui font l'aliment de 
la partie la plus laborieufe de la population , leur 
rapacité retombe défaitreufement fur eux-mêmes 
par la diminution de la valeur àc leurs propriétés 
& par t'extinétioa quelquefois irrémédiable de 
leurs revenus & de leurs jouilîances. 

U n'en cft pas ainii de l'augmentation du re- 
venu des Propriétaires q^ui réfulte de l'accroifle- 
ment des prix , c'eft cfFcclivcmcnt un accroît de 
lichefles difponiblcs, mais bien loin d'être à char- 
ge à la clafle produétivç , il cft tout à fon avan- 
tage dans le cours des baux actuels , & enfuite 
.elle en tient compte en entier à la cla/Tc des 
Propriétaires. Toute augmentation prétendue de 
richcflçs difponiblcs qui ne icnferrneroit par ces 
conditions difparoîtroit comme un éclair & fçroic 

«ne perte au lieu d'çtrc un profit. 

* 
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tains , 8c les Décimat&urs leurs co-pro- 
priétaires» 

2°. Que malgré que la. ckffe des Pro- 
priétaires prolite en entier de laccroifle- 
ment de richeûes, dû à l'augmentationiies 
prix qui Téfuite de la liberté & de l'im- 
munité du commerce , il n'en eft pas 
moins vrai que cet accroiirement eft auflî 
fort avantageux pour les deux autres 
dalles. 

D'abord les Fermiers des biens-fonds* 
profitent jufqu'au renouvellement de 
leurs baux , de l'augmentation confiante 
des prix des productions qui arrive pen- 
dant le coûts de ces baux. Et ce gain 
eft le plus Fru&ueux , le plus profita- 
ble , le plus néceftaire à une Nation dont 
l'Agriculture a befoin d'être étendu^ 
& améliorée. Car les.Fermiers , s ils ne 
font pas opprimes , ne quittent point 
leur étar ; les profits qu'ils font accroît 
fent leurs richefles d'exploitation , ail 
grand avantage de l'Agriculture. % Êt ces 
profita qui multiplient les rich*$ Fer? 

Oiij 
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miers , mettent , Jors du renouvellement 
des baux , une plus gtande concurrence 
entr eux , ce qui aflure alots aux Pro- 
priétaires & au Souverain la rentrée en- 
tière du produit net , & non-feulement 
de celui qui réfulte directement de l'aug- 
mentation des prix , mais encore de celui 
que fait naître en outre la plus gtande 
aifance des Fermiers (io/j car On fait 



— 



( io ) Par la rai Ton invcrfe, une diminution 
Ai prix cft défaftreufe. Les Fermiers engagés pen- 
dant la durée de leurs baux , à payer conftam- 
xnciic les mêmes fommes pour le fermage, pour 
l'impôt , pour les autres charges fixes , ne peu- 
vent plus y fatisfairc par la recette de leurs ven- 
tes s ils font forcés d'y fupplécr par des rerran- 
chemens fucceflïfs , fur le fond des richeflès d'ex- 
ploitation de la culture, d'où réfuta ne ce flaire- 
ment une diminution progrefâvo de réprodu&ion 
annuelle , ruineufe pour le Souverain & pour la 
Nation. L'augmentation ou la diminution des 
prix des productions font donc des caufes princi- 
pales de la profpêrité ou du dépériflement des 
Empires. Les effets de ces caufes ne fc bornant pat 
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que les richeflès font le grand & le prin- 
cipal outil de la culture , & qu'un fer- 
mier riche peut fouvenc louer les ter- 
res avec prohe à un tiers ,gjto moitié en 
fus du prix , qu'un FerniieT^pauvre nQ 
pourrait donner que difficilement , & au 
rifque de fe ruiner (11). 



• 

à ceux qui Ce préTcntent ici , elles en ont beaucoup 

d'autres qui ne méritent pas moins d'attention. /" 

Àinfî l'augmentation & la diminution a*cs prix 

des productions du territoire,, (ont des objets 

dune grande importance qui exigent un examen 

très-profond & tres-rigoureux dans les décidons 

du Gouvernement économique : mais toujours 

trouvera-t-on , félon les différens cas , hors celui 

de difette , un avantage plus 6u moins grand dans 

les augmentations des ferix , & un dommage ^lus 

ou moins grand dans les diminutions. 

( 1 1 ) Il ne s'en fuit pas de là que Ton ne trouve 
point de pauvres Fermiers qui offrent des terres 
plus que les riches ; l'ignorance& l'citseme en- 
vie de faire quelque chôfc ne rendent mal heu- 
reuicment cela que trop commun. Mais offrir & * 
payer font deux j ces pauvres Fermiers qui, faute 
d'avoir bien compte, ont entrepris au-dc/fus de 

Oiv 
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Quant i la claûe ftériie , on a vu fur 
!« Tableau que par l'accroùTement d'un 
fixiemt du prix des productions , fa re- 
cette ctoùÉjBiontce de 950 millions de 
livres à 1,300 millions. On fait qu'elle 
employé la moitié de cette recette en 
, achats de matières premières pour les 
ouvrages qu'elle fabrique , .& l'autre moi • 



leurs forces , achèvent de fc ruiner , manquent 

quelquefois à moitié bail , ou s'ils vont à la fin , 

rendent la terre épuiféc , fans pailles , fans fu- 
it; * » * * 

miers , hors d*ctat d'etre remife en bonne cultu- 
rc fans des depenfes extraordinaires. En toute 
cfpecc de contrat , pour qu'il foit folide & heu- 
reux , il faut que les deux parties y trouvent mu- 
tuellement leur avantage. 

Il (croit infiniment à (ouhaiter que les Pro- 
priétaires des terres fui] eut aflez inltruirs pour 
pouvoir , la plume à la main , calculer avec leurs 
Fermiers, ics dépenfes de l'exploitation de leurs 
terres, ftarucr avec lumière, avec équité & à 
l'amiable , les reprifes que doivent retirerai- 
lement ces utiles & honnêtes Entrepreneurs de 
culture , & juger en conféqucncc du produit net 
qu'ils peuvent exiger ; c'eft un avantage que l'on 
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tié en achats de prqdu&ions pour fa fub- 
Cftance. > • 

Avant le renchéritfement elle avok 
donc à dé peu fer pour fa fubilftance 47 5 
millions de livrés , lefquelles lui fervoienc 
à acheter 475 millions dt mtfwts de pro- 
ductions , lefquelles pouvorent faire vivre 
3 millions 1 67 mille perfonncs , en fup- 



doit attendre des Inventaires de culture très-mul- 
tipl ics & publiés par les Citoyens qui ont les ta- 
lons & Je zèle néceflàiie pour ce genre de tra- 
vail. Il cft encore plus eflentiel que les Fermiers 
foient a/Tur<fs de n'c/Tuycr pendant tout le cours 
de leurs baux , aucun accroiflement dans leurs 
charges directes ou indirectes. II cft vifible que 
le Gouvernement s'occupe fortement de ces ar- 
rangemens. Quant à nous, ju/quà ce que ntitre 
agriculture jouilïc avec fùrcxédc ces deux condi- 
tions indifpenfablemeat nécetfaires à fon exifteri* 
ce , nous ne ce il crons de répéter qu'on ne faurok 
trop craindre de tuer la poule aux oeufs d'or , & que 
les gens prudemment intéreilés , doivent lui don- 
ner au contraire une forte ration de grain afin 
qu'elle ponde davantage, . fc , 
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pofanc à i 50 mefures la cpnfommation de 
chaque tète l'une dans l'autre , & du 
fort au foible. 

Depuis le renchérilTèment elle a pour 
fa fubiîftance 650 millions de livres a dé- 
penfer, avec lefquels elle pourra acheter 
542 millions de mefures de productions dtt 
pays. Le rencheriflement d'un Jixiemt 
du prix des productions caufe par la li- 
berté & Pimmunité du commerce , pro- 
cure donc à la clafle ftérile un profit de 
6j millions de mefures , au moyen def- 
quelles elle pourra s'accroître environ 
d'un feptleme , ou de 446" mille perfora 
nés (12). 



( il ) Encore eft-il à remarquer que nous avons 
fuppofé" ici que la cla/Tc ftérile acherteroit dans 
Je pays toutes fes matières premières & fa fub- 
fîftanec : cependant cette cla/Tc participe beau- 
coup au commerce étranger , & à la confomma- 
tion des productions étrangères qui ne font point 
renchérics. Ainfi il pardît que par l'accroît de fare- 
cette , elle auroit un plus grand nombre <k me- 
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' Cela eft bien oppofé à l'opinion qu on 
a eue dans le iîécle dernier, où l'on croyoic 



fuies & pour roi t taire, fubfiftcr une plus grande 
population que nous ne l'évaluons ici. Cependant 
on doit fc rappclkr que pour Simplifier le Tableau 
cc^c pas furcharger par la multiplicité des objets 
l'attention des Lecteurs encore peu accoutumés à 
fa Formule , on a jugé à propos de n'y pas expri- 
mer le partage de la dépenfe de la moitié de la re- 
cette des charges indirectes à la clarté ftérile , 8C 
de ne les compter que dans leur retour fur les 
avances de la cl a fie productive ; ce qui fcmblc 
rapporter à cette clarté une partie de population 
qui fubfi (le néanmoins à la cla/ïc ftérile , avant 
comme après te renchériflement , fur la dépenfe 
de la moitié des charges indirectes. Or le cal- 
cul de cette partie de population dans l'un & 
dans l'autre cas diminueroit un peu la proportion 
de ïaccroiiTemcnt de la clarté ftérile. Ainfi 1 on peut 
s'en tenir au total que nous préfentons ici , en fai- 
fant abftraction du profit que fait cette clâûc 
fur fes achats à l'Etranger., & qui corafKmfe 
au moins l'omi (lion volontaire du détail de cette 
partie de population qui , calculée en rigueur , 
ne donner oit à notre calcul qu'une différence de 
»; mille performes , ou environ 6 àillcfantUUs* 
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qu'il étoit bon de gêner le commerce 
des productions , afin de les tenir à bas 
prix pour l'avantage & laccroifTemenc 
de la e Lille manufacturière. On voit 
au contraire que cette clarté eft fort inté- 
reflee au renchérifTement , & qu'elle y 
gagne un accroifTemenr de travaux , <4ai- 
fance & de population , parcequ'elle 
participe à l'augmentation des richefles 
& de la dépenfe des Propriétaires du re- 
venu. 

Voici donc le réfumé de la folution de 
ce Problème. Les Propriétaires gagne- 
raient annuellement 365 millions de mt* 
fures de productions , & la dafïè ftérile 
éj millions; & la population générale dè 
la Nation pourroit être augmentée envi- 
ron d'un dixième. Ce calcul s étendrait 
bien plus loin , fi Ton parloir des accroif- 
femens fucceflifsqui réfulteraient du pro» 
fit que feroient les Fermiers des biens- 
fonds , pendanr le cours de leurs baux. 

Au refte , nous devons prévenir le 
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Le&eor , que fi nous nous fervions dans 

une féconde augraenration de prix , des» 
réfultats de la folution actuelle , qui a des 
données ou des faits particuliers à une 
première augmentation des prix , l'appli- 
cation de ces rcfultats nous éloignerait 
beaucoup de la vérité. Ainfi une féconde 
augmentation des prix ajoutée à la pre- 
mière , prcfenteroir un autre Problême 
qui auroit fes données particulières , qu'il 
faudroit faifir & alïujettir rigoureufe- 
ment à un nouveau calcul , par lequel on 
trouverait, qu'une féconde augmentation 
des prix ne procurerait pas à beaucoup 
près , un auiîî grand accroifîement de re- 
venu que celui qui furvient à la pre- 
mière augmentation j à moi ns qu*ii ne fe 
trouvât dans la féconde augmentation de 
prix , des caufes qui putfent de nouveau 
contribuer à cet accroiffement ; celles 
que feraient , par exemple , la eonftruQ- 
tion de canaux , l'invention de machi- 
nes qui rendraient les tranfports plus fa- 
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ciles , ou qui épargneroient le travail 
de la main-d'œuvre , &c. &c. (13). 



( 1 j ) Il y a des gens qui croient que les feien- 
ces où le calcul eft applicable , ne font pas dan» 
la recherche de la vérité de même nature que les 
autres feiences. Cependant les calculs ne font ni ' 
caufel ni effets : ainfi ils ne font jamais dans les 
fcicnccs les objets de nos recherches. Or dans 
toutes les feiences la certitude confifte dans l'évi^ 
dence des objets. Si nous ne parvenons pas à cette 
évidence qui préfente ^u calcul les faits ou les 
données fufccptiblcs décompte & de mefurc , le 
calcul ne rectifiera pas nos erreurs. * Les feiences 
qui admettent le calcul ont donc la même bafe de 
certitude que les autres. Cette certitude , il eft 
vrai , peut s'étendre par le calcul fur les quan- 
tités qui ne peuvent être fupputées que par le cal-' 
cul , k dans ce cas il eft toujours en lui-même 
cffcntiellemcnt infaillible , c eft-à-dire , qu'il pré- 
fente toujours infailliblement* ôc conféquemment ' 
ou des erreurs ou des réalités , félon qu'on l'ap- 
plique à des réalités ou à des erreurs. D'où fuk 
que dans la recherche de la vérité par le cal- 
cul , toute la certitude eft dans l'évidence des 
données. 
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4 

Le principal objet que Ton s'eft propo- 
fé dans la folution de ce Problême , a été 
de faire voir par le développement même 
de la queftion , qu'il eft de la plus grande 
importance à une Nation de parvenir par 
une pleine liberté de commerce , au'plus 
haut prix poflible dans les ventes des pro- 
ductions de fon territoire* 

L'hypothèfe n'a pas été bornée à la 
feule liberté de l'exportation des grains , 
elle embratfê la totalité des productions 
commerçables du territoite , parce que 
le commerce intérieur 3c extérieur de* 
productions de tous genres ,* peut erré 
gêné de plufieurs manières , directes ou 
indirectes , • qui font baifler les prix» 
C eft une partie du Gouvernement qui 
exige beaucoup d'attentif &c de difeer- 
nement , & fort peu d'action ou de' pro- 
cédés. 

■ Les charges indirectes n'ont point été 
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admifes au partage de l'augmentation des 
prix , parcequ'elles ne tiennent pas à 
l'ordre des productions commerçables , 
Se parce que l'on a rapporté cette part de 
bénéfice d'augmentation de prix en ac- 
croiffement de revenu pour 75 millions, 
fans quoi le revenu de 400 millions qui a 
monté à 800 millions , n'auroit monté 
qu'a 725 millions ; & ce feroit en effet à 
ce point de 725 millions , toutes chofes 
d'ailleurs reftantes égales , que fe rédui- 
roit l'accroifTeroent du revenu , s'il n'y 
avoit pas ces charges indirectes. 

Mais alors les 45 o millions de ce genre 
que l'on a fuppofés, feraient rentrés dans 
le revenu , qui aulietf de 8*50 millions % 
fe feroit trouvé d'environ 1,20c* millions, 
dont le Souverain auroit eu dès-lors, indé- 
pendamment "des accroiiïeme n s fucceflifs 
de la culture , environ un tiers ou 400 
millions pour fit part , fans caufer aucun 
deper îifemen t dans l'ordre f uccefli f de la 
réproduction annuelle , «Se dans ce cas * 
U revenu det Propriétaires des biens - 

fonds 
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fonds fe trouveroic plus que triplé (14) » la 
pauie de la dixme fe trouverait d'ailleurs, 
augmentée d'un fixieme fur la totalité de 
la reproduction , où Ton ne fuppofe pas 
encore de nouveaux accroifTemens relati- 
vement a la mafle totale des réproduc- 
tions» 



v • t. 

(14) Si l'on veut Ce convaincre que ces clH* 
mations ne font point arbitraires, & que les chat- 
tes indirectes ont en effet diminué au moins dan* 
cette proportion le revenu des terres culrivées , 
fans parler de celles dont elles ont totalement 
anéanti la eu 1 eu rc, il faut comparer le prix du loyer 
des terres avant l'établiffcment de ces charges , 
avec le prix actuel de ce même loyer. Nous en 
allons donner un exemple tiré d'une fource no- 
«oûc & décifive. 

• ■ 

£ TA T du loyer des terres h la fin du quinzième 
fikk , félon les prifées de la Coutume DI 
nBourgogne (*). 

'il 

» Rentes en blé , foit de gagnages (fermage*)^ 

( * ) Voyez les Recherches fur ta valeur des montai* f 
à Patûchcx Nyoa, 1761 , gage jo. 
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Il faut remarquer cependant qu'un tel 
changement , auroit dabord des effets 



« moulins, dixmcs , tierces, comme autres quel- 
»> conques : l'on doit évaluer à la mefure de 
» Dijon , laquelle cft telle que Xcminc contient 
»> la charge de blé de deux chevaux ( 480 livres 
*> pefant (*)& fera priféc l'émine de froment 
r> vingt-cinq fols forts qui valent quarante fols 
» tournois. 

» Le Journal de terre (deux tiers de f 'arpent 
«royalde 100 perches Ja perche de zi pieds) (**) 
» que l'on fait à moitié , fera prifé dix fois tour- 
=> nois. « 

: Ht cft aifé de favoir par là quel étoit le pro- 
duit de l'arpent de terre. Dix fols du journal pour 
le Propriétaire & autant pour le Fermier font 
*o fols t qu'il faut doubler pour avoir la valeur 
du produit en blé , parecque la récolte du blé 
paye pour deux ans , favoir, l'année même de la 
récolte , & celle de jachères qui a précédé, pen- 
dant laquelle on a labouré le champ. Ce qui 
donne, dixme & femence prélevées , 40 fols pour 
le produit total du journal , ou 60 fols pour celui 

( * ) Deux lepticts de Patis ou de 1 rotes. Voyci ibtd , 
{**) Voyez ibid. page 4* 

■ r 0 9+ 



Obshrv atioms; ixf 
i-peu-près femblables à ceux d un grand 
changement dans la valeur numéraire des 



de l'arpent plus grand d'un tiers que le journal. 

Le numéraire du marc d'argent étoit alors à 
îi tives. Ainft Ton payoit avec un marc d'argent 
lifeptiers de blé . lefqueis , fur le pied de 1 8 li- 
vres le feptier, vaudroient aujourd'hui x\6 liv. 
au lieu de 1 1. Le foi d'alors étoit donc à celui d'au! 
jourd'hui comme un cft à dix-huit. Les Sofotsquc 
produisit l'arpent dans ce tems là valoient donc 
18 fois 60 fols, ou 1080/ofc, ou bien S 4 livres 
d'aujourd'hui. Ces J4 livres partagées par moitié 
entre le Fermier & I c Propriétaire , donnent 
17 W pour les reprifes du premier , & x 7 livres 
f our le revenu du fécond j lefqucUcs 17 livres 
réparties fur deux années formoient au Proprié* 
taire un revenu de 1 3 /, VW 10 fols chaque anné* 
par arpent, & 1 3 livres lo f 0 / s pour lc F crmicr< 

Selon ce compte la récolte en blé étoit de trois 
feptiers par arpent, dixme «c feroence prélevées j 
ce qui prouve que les terres dont il s'agit ici; 
étoient d'un foible produit , qui n'étoit qu'en' 
viron le tiers de celui des bonnes terres qui rap- 
portent 9 à 10 feptiers par arpent royal. Un ar- 
pent de terre dont le produit n'eft que de trois fifK 
fiers , dixmc & femeaces prélevée! , s'affcrmc au- 
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monnoies , dans lequel la valeur des pro- , f 
durions, celle des marchandifes de main- 

fourd'hui environ le quart ( *) de ce qu'il s'affer- 
moit alors , que l'impôt varioit peu , qu'il y avoic 
moins d'arbitre dans l'imposition, & qu'il n'y avoit 
pas de taxes fur les confommarions , excepté 
Xi deniers par m mot de Tel. 

» Un journal que l'on fait au tiers fera prifé 
m 6 fols tournois. « 

Dans ce cas 6 fois par an pour le Propriétaire 
font 1 1 fols pour deux ans, qui , joints aux 14 fols 
des reprifes du Fermier , forment 36" fols pour la 
técolte en blé d'un journal, ou 54/ô/j pour celle 
d'un arpent. Ces 54 fols multipliés par 18 don- 
nent $7 1 fols ou 48 livres 1 x fols par arpent , fc- 
tnenec &c dixmc prélevées. C'cft 16 livres 4 fols 
pour le Propriétaire en deux ans ou 8 livres ifols 
par an , & 1 6 livres 4 fols pour le Fermier, y com- 
pris le dédommagement fur la quantité de la fc- 
mence qui produit moins. 

La récolte en blé é»it de deux feptiers 8 boif- 
, - 

(*) En Beauce, l'arpent qui rapporte 4 feptiers de Paris eft 

affermé aujourd'hui , poux la part du Propriétaire , 6 fiv. 

au plus : encore eft ce parce que la dixmen'y eft qu'au tiert 

«totaux ordinaire * car fi elle fc levoit comme à l'ordinaire 

a la 1 je. gerbe , il n'y auroic que 4 Jiv. pour le Propriétaire 

au lieu de c liv. t Jk 1 liy. pour l'impôt au Heu de j. 

Voj. le Joi^ra. d'Agriculture", «ce *î©v. 176* , p. 140, 



\ 
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d'œuvre , & le prix des falaires , feroienc 
quelque tems d reprendre dans le com- 



fcaux & ^ par arpent, lemence & dixme prélevées^ 
Un arpent de terre d'un fi foiblc produit s' a (Ferma 
au plus aujourd'hui 40 fols pour le Propriétaire , 
& io fols pour l'impôt territorial. 

» Un journal que l'on fait au quart , qtatr* 
^ fols tournois «. 

Ici 4 fols par an font pour deux années S foU 
de revenu , qui , joints aux 14 fols des reprifei 
du Fermier , font enfemble jifols pour le jour- 
nal ou 48 fols pour*Parpcnt. Ces 48 fols multi- 
pliés par 18 donnent 864 fols ou 45 livres 4 fols 
pour l'arpent dont il y avoit 1 o livres 1 6 fols 
pour le Propriétaire en deux années où f livres, 
ijols par an , & 1 6 livres 4 fois pour le Fermier. 

La totalité de la récolte de f arpent en blé écoir 
de deux feptiers 4 boiffeaux f , femenec & di x me 
prélevées , ce qui ne s'afferme guère aujourd'hui 
plus de 10 fols pour le Propriétaire H.ibfiUt 
pour l'impôt territorial. 

On doit remarquer ici qu'à proportion que le 
produit des tcrreièfl foiblc, le produit net dimi-. 
mie i que les frais ne diminuent pas , & qu'ainû"' 
un projet d'impôt levé en nature au dixième fur 
U produit total de la récolte cil unpraricablc. Car 

1 
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tnerce k niveau relatif à ce changement. 
Le peuple neft pas en état de porter alors 

dans ce dernier cas où il n'y a aujourd'hui que 
30 fols de produit net , l'impôt en forme dedirme 
prélcvcroic 4 livres 6 fols; ce qui Xupprimeroit 
au Propriétaire fou revenu de zo fols , & retran- 
cheroit au Fermier 3 livres 6 fols fur les frais 
d'exploitation. Ce rctranchcmcut fucecûtf anéan- 
tirait en peu d'années les avances du Fermier & 
la culcurc de la terre. Mais le Fermier, pour pré- 
venir fa ruine , ne fc chargerait pas de cette cul- 
turc à de telles conditions, Ainfî ces terres refte- 
toient en friche ; ce qui prWcroit d'un produit 




à la fubfiftancc de la Nation 

« • mS m 



& au revenu des Propriétaires & du Souverain. 

L'emploi d'une, charrue étoit de 80 arpens. 
Une fi petite exploitation pour une charrue lairTe 
affez appercevoir qu'elle s'exécuroit avec deux 
chevaux feulement , & que les terres étoient fort 
légères dans le canton a/fujetti alors aux prifecs 
dont il s'agit ici ; car les charrues à quatre che- 
vaux font pour les terres plus difficiles *c l'emploi 
en cft d'un tiers plus étendu. _. 

Les terres rapportent plus on moins, ielott 
pelles font plus ou moins fertiles. Mais les dé- 
penfes complettes d'exploitation font à-peu-près 
ksraémcs pour la culture des terres 3 fait qu'elles 
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un calcul exad dans le détail de fes ven- 
tes & de fes achats , conformément a de 

rapportent beaucoup , foit qu'elles rapportent 
peu : & ce n'eft qu'après avoir prélevé ces dépend 
fes que ïc (urplus forme le produit net. On éftimfe 
généralement aujourd'hui dans la grande cultuifc 
les rcprilcs du Fermier fui le pied de 27 fcrWxpar 
arpent chaque année , non compris la femencC, 
Ja dixmc & l'impôt tcrricorial. Vcye? le Mémcirp 
fur l 'impôt arbitraire renfermé aux iôUs des tailles 
Journal de l'Agriculture, Sec. Novembre 176^, 
page M 9. 

Le prix moyen des prifées de la Coutume de 
Bourgogne, que nous venons de citer , étoit de 
48 livres pour la récolte de l'arpent de blc.'fc- 
menec & dixme prélevées. La récolte de l'arpent 
en grains de mars eft la moitié dé la valeur 4.Q 
celle en blé , c'eft z 4 livres '^nU joints à 48 K 
refont 7% livres; ce qui fuppolc par an l'cmploî 
de trois arpens , un en blé , l'autre en graii.s de 
mars, & le ttoificme en jachères ou labours , qui 
ensemble payoient 14 livres de fermages j & 3, 
reftoit 48 livres pour les reprifes du Fermier. Au- 
jourd'hui le fermage pour trois arpensde terre de 
cette foible qualité, pris cnfemblc, n'eft, àbftract 
tion faite du dépècement progreflîf de la cultui 
re , que de 6 //vrt\y auplus pour les Propriétaires ! 
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"tels changemens. Les Fermiers , dans les 
taux par lefquels ils s'engagent à payer 
la fomrhe du revenu, ne pourraient donc 
pas connoître exactement & en détail , la 
multitude immenfe des parcelles de char- 
ges indirectes qui auroit retombe fur 
eux , dont ils feraient déchargés , & dont 
ils devroient tenir' compre en accroît du, 
revenu qu'ils auroient à payer au profit du 

Souverain & des Propriétaires. Il ny a 

* - * ■ 

# les reprifes du Fermier montent à 66 livres , à 
caufe des charges indirectes qui augmentent d'un 
tiers en fus les frais de la culture & reduifent le re- 
venu à un quart. C'cft ainû que par les entraves 
du commerce & les charges indirectes, i,6oo mil- 
lions de revenu fc trouvent réduits à 400 millions^ 
& que la perte fur le revenu eft de 1,100 millions, 
dans lefqucls les Propriétaires perdent les deux 
ciers ou 800 millions , & le Souverain perdroit 
un tiers ou 400 millions, fans les impofitions indi- 
rectes ; mais il n'eft pas dédommagé à plus de 100 
millions près par ces Impofitions indirectes & ar- 
bitraires , attendu qu'elles retombent par repom- 
pement fur la dlpenfc du revenu du Souverain , 
ainfi que fur lesdlpcnfes de la Nation. 

Varrctc fui ce fujet a l'état de la ujnplç té- 
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que le tems & l'expérience qui puuTent les 
en inftruire , d'après le recouvrement des 
produits, Se le montant des dépenfes. Ce 
ne leroit qu'après qu'ils l'auroient recon- 
nu , que la concurrence entr eux les obli- 
geroit a porter le fermage à fon véritable 
prix. Alors il arriverait qu infenfiblè- 
ment le revenu s établiroit dans fa jufte 
mefure , conformément aux produits , 8c 
aux dépenfes d'exploitation de la cultu- 
re } &c la régie s'établiroit aufli de même 
«ntre limpot & la partie du revenu qui 
appartient aux Propriétaires des biens- 
fonds. Il eft donc facile d'appercevoir 

■•■•i l . 

duel ion du produit net du territoire actuellement 
cultivé, comparé,, à révolte égale, avec le produit 
net que l'on retiroit . des certes lors de l'épo- 
que qu'on vient d'examiner. Il y auroit d'autres 
recherches à faire fur les progrès fuccdSrfs êa dé- 
férilTcmcnc de la culture , dépendons de Ut Même . 
caufe, &, dont les déprédations nfptfcfaltt 
par la diminution de la population , & par l'état 
des terrçs tombées cd friche ou devenues j>rcfquc 
inutiles à caufe de la ruine des Cultivateurs. Voycç 
fur la diminution de la population le Traité de la 
rhilofophic rurale, chap, 8, page 1 8x, edit. i/z-4 0 . 
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qu avant une telle réforme ( qui doit fe 
faire naturellement , en conféquence du 
rétabluTement de l'ordre ) on ne pour- 
roit pas y fuppléer par la confection d'un, 
cadaftre , tant que les revenus du terri- 
toire feroient dénaturés & difperfés hors 
de leur afliette naturelle , parcequ un 
cadaftre ne pourroit être fondé alors fur 
aucune bafe régujiere & fixe. Cependant 
il feroit indifpjnfable d éviter que les re- 
venus du Souverain fufTent expofés à une 
diminution , dans une réforme qui exi- 
gcroit du tems pour parvenir à fa perfec-r 
tion > & pour mettre l'Agriculture dans 
la voie qui conduiroit fûrement aux ac- 
croiffemcns dont elle feroit fufccptible; 
Il feroit donc alors important d'établir 
cette réforme fur un plan bien régulier 8c 
bien fur. C'eft un travail qui demande 
du tems , du génie & des lumières peu 
communes & difficiles a acquérir» s 

Fin du Problème économique* 

- t - • 
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AVIS 

DE L'ÉDITEUR, 

Il s' efl élevé beaucoup de contefta* 
tions fur la divifion de la fociétéen 
trois claffes de Citoyens , /avoir ê 
la clafle productive , celle des Pro- 
priétaires & la cfcfle ftérile. Cette 
4ivifion > expofée dans le Tableau 
économique > a furpris & fâché plu~ 
fieurs perfonnes renfermées dans la 
troifieme clajff'e. La plûpart des 
Agens du Commerce 9 des Arts 3 
Ô des Fabriques fe font trouvé ojfen* 
fés d'y avoir été compris* Cepen- 
dant des hommes d'un état plus 
di flingue , les Magiftrats 3 les Mi- 
litaires ^ &c. n'ont pas cru au-def 
fous de leur dignité d'être rappor- 
tés a cette claffe i aucun d'eux 
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138 AVIS 
s'efi plaint de n'avoir pas été compté 
dans la clafle produ&ive. On a 
fend qu'il n'était pas pojjîble de 
peindre la difiribution annuelle des 
richeffes fans commencer par remon* 
ter juj qu'a la production qui ne /au- 
rait être confondue avec la dépenfe 
& la circulation. Il a paru nécef- 
faire, fimple , &<haturel de diflin- 
guer les hommes payans qui tien- 
nent leurs richejfes immédiatement 
des productions de la nature, d'avec 
les hommes payés qui ne peuvent 
en acquérir que comme une récom- 
penfe des fervices utiles ou agréa- 
bles qu'ils rendent aux premiers. 
Mais les Protecteurs du luxe, & les 
Artifans même qu'il employé, ainji 
que la plupart des Négocians y & 
des Entrepreneurs de Manufactu- 
res , fe font éleyés avec chaleur con-* 
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tre cette diftinclion. Ils ont regardé 
la dénomination de clafTe ftérile 
comme injurieufe pour eux. Ils n'ont 
point vu que ce terme n'exprimait 
qu'une propriété phyfique qui ne 
fait rien a la dignité; que dans les 
feiences phyfiques il faut que toutes 
les expreffions foient d'une juflejfe 
rigoureufe ; qu'on ne pouvait pas 
en employer une autre pour défi- 
gner la clajfe des Citoyens pure- 
ment falariés , dont les dépenfes & 
les travaux ne font point naître ces 
productions. Ce qui les diflingue de 
la clajfe des Propriétaires 3 qui 
vivent du revenu que leurs terres 
fournirent y & qui contribuent à la 
production de ce revenu par des dé- 
penfes foncières en bâtimens 3 def 
féchemens , défrichemens , planta- 
tions y &C Et ce qui les diflingue 



1 
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encore plus de la clajje des CultU 
vateurs qui font renaître leur pro» 
pre rétribution , le revenu des Pro- 
priétaires , ù les falaires des Agens 
du Commerce & des Fabriques. Ces 
derniers n'ont pas pris garde que 
fi % comme ils ont paru le défirer > 
on 0%ait nommé induftrieufc au lieu 
de ftérile la clajfe dont ils font par- 
tie % on aurait employé un terme 
impropre ; puifque /'induftrie n'efi 
pas un attribut diftinclif de leurs 
profejjions. Ils ignoraient peut-être 
que les Agens de la clafle produc- 
tive ont pour le moins autant de 
connaiffances 3 de génie & ^induf- 
trie, qu'ils trouvent à employer di-, : 
gnement & complettement dans la 
direction & dans l'exécution bien„ 
entendues de la multitude de tra- , 
vaux raifonnés 6 1 difpendieux qu*e~ 

xigent 
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*igêfit 'ks différentes parties de, 
l*agri<ailture >( £ qui demandent à, 
être variés felpn la,dijtetfité des. ter- , 
res % des çirçonftançes £ des faifctns\> 
Ce qu'il y a de plus J tirprenant efi 
que des;$$égotians > 6 des hommes 
qui fi difaient leurs protecteurs > J 
Payent pas voulu entendre J quoi r ^ 
qu'on le leur ait répète & démoti^ 
Iréplufieurs fois>{ * ) que la diftinc?, 
tien dont ils s'offenfaient e fi en- 
tièrement a l'avantage du Com-. 
me/ce , des Manufactures s 0 des 
Arts de toute efpece ; puifque des 
qu'elle fera univerfdïemcnt admife^ 



'( * ) Voyez les Journaux de l'Agriculture ; du , 
Commerce & des Finances des mots de Février 8C 
d'Avril i 7 ** ; le premier , page 7y & fuivantes / 
& l'autre page j?. Voyez aulîï prefquc tous lc« 
autres volumes de la même aimée 8c de la précé- 
dente. 
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y&n èfftldireil doit ilre d>affran* 
chir le Commette ;± les Fabrùfuciù- 
leurs AgeÀ$detoût£ contribution^ 
dè tpui impôt y de toute gê%ê*& dë> 
imtës iKxWànsï \ • v *î ^ 

^Parmi'lè* p retendus défànfeàfi] 
dit Comment qki ft fodt o&Qfik 
avec tant de véhémence 'à tirle doc- 
trine ùuffi iviésThmeiit fàvoTabte 
aux ' Juccès du Commerce s il en eft 
fârtrmnt m très grand ambre qui 
Pont combattue de ionne foi , ù'qui* 
fe font laiffés ènwâner, Avant d'a±~ 
voir réfléchi, y.pàr te < premier mou- 
vement qM ieur a inféré une difit 
tiuSion ^Ja^uelle ils a'éwm 
peint accoutumés ù qu'ils, t$ .com- 
prenaient Jpas>+ mais dont il.avaio 
néanmoins épi ' indtjpe^btè'dtfè 

/ion ' dans une feience nouvelle* 

9- 



DE L'ÉDITEUR, 

Peut-être en efi-U Vautres plus 
péne crans & moins Jîncerts > qui; 
s'emharrajfantaffe\ peu de, L'avan-x 
tage du Commette en géntrul\ fr, 
très occupés dt leur intérêt perfon* 
nel ù momèntané , ont trouyé la dé- 
nomination de clafle ftérik moinX 
prévenante en leur faveur qu'ils^ 
• l'auraient defiré s Q peu propre cL 
engager le Gouvernement a leur, 
accorder les privilèges exclu/ifs j 
qu'ils avaient toujours obtenus avec, 
facilité y dans le tèms où l'on croyait, 
que h? Commerce & lès Manufac^ 
tares , réfervês cxcJufivemcnt au& 
Commerçons ô aux Manufacturiers* 
régnicoles , étaient par cette exclu** 
fion même une fouttk de richefle* 
pour la Nation. Ceux-ci fe voyant, 
appuyés par le préjugé dominant 
qui formait un titre ppur foutènir^ 

Qij 
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que leurs profeffons font producli- - 
ves s favorifés encore par l'équi- 
voque de plufieurs exprefftons va- 
gues reçues dans les difeours vul- 
gaires & familiers J étayés de plus 
par le fecours de ceux d'entre leurs 
Confrères qui mettaient à cette 
affaire un point d'honneur difficile 
à comprendre 3 > n'ont pas été deSs • 
moins ardens dans ces combats très 
extraordinaires , dont on peut voir 
la fuite dans les Journaux de l'A- 
griculture , du Commerce & des 
Finances de l'année 176 / ô 1/66 3 
ô ou l'on remarquera fans doute avec 
bonnement que tous ceux qui préten- 
daient être les protecteurs du Com~ 
merce ô des Manufactures follici- 
taient des monopoles , des exclufions, 
des réglemens , des gênes , des loiçe 
prohibitives* Ô que les Philofophcs 
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économises qui demandaient pour 

le Commerce ± pour les Commer- 
çans 3 & pour tous leurs Agens , fa- 
cilité, fureté, confidération, mais 

fur-tOUt LIBERTÉ St FRANCHISE . 

étaient publiquement irai us d'en- 
nemis , de contempteurs ; J £r ^ dér 
tracteurs du Commerce & des Arts*. 

Au milieu de ces difputes ora* 
gtufe y élevées fur les privilèges 
exclufifs > il a donc fallu difeuter 
m fond la jufiejfe de la divifion qui 
fert de bafe a la Formule arithmL. 
tique du Tableau économique y ù 
qui formait k fujet> ou le prétexte è 
de la mauvaife humeur de quelques* 
uns des Agens de la claffe ftérile» 
U objet de cette difcuffion eflfieffcn* 
tiel a la certitude des principes de 
la feience économique 9 qu'il était 
indifpenfable de faire évanouir tout 

q iij 
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hs * Joutes 9 de diffiper toutes Us 
équivoques \ de répandre la lu* 
yhïùfe fiir tous les préjugés établis. 
jJbft de la contradiction qu'on de* 
\rà toujours efpéttr cet avantage T ; 





1 







-de porter d'une main le flambeau 
de f ividence Ô de déchirer de l'au- 
tre le voile qui Cache les vérités nou- 
velles aux yeux du vulgaire. Per- 
fonne n'a jamais mieux connu le 
prix de cftte contradiction fecoura~ 
élè y que l'Auteur du Tableau écono- 
mique. On l*a vu fe mêler tantôt 
parmi fe s AdverfaireS \fous le nom 
xie Mr. H. (*) & tantôt parmi J es 
JPartifdns fous celui de Mr. N. de 
Mr. Nisaqu K eu de Mr. DU 



(*) Dans les Journaux Je Novembre 17*/ 
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de convenir qyç dans deux per T 
fowage* fi opptffaU s!efi égal?, 
ment trouvé à la tête des uns $ 
des autres Pour .terminer enfiy 
cette, wmeflation importante r 
fyÙm pourfuiyre, l'erreur jufquCi 
dans fes derniers retra^çkeme/rx 
Mais l'erreur ne /aurait avmr unç 
marche réglée 6\ uniforme % 
actaques A qu'e!l§ v^r(e continuel^ 
liment j; peuvent être çffujçt* 
ties, à aueva çrdre» a #£çun plan[ 
régulier & général. Cefl pourquoi 

Mr. H, ô Mr. JV; après s'être 

cçpiiattu de Için ontML^n quelfâç 
façon obligés de s'çttaqver çQrps k 
corps ; Jçu. pour, m* exprimer pl#$* 
clairement c'eft pçurquçi l'Jut^r^ 

( * ) Dans les Journaux de Janvier . *<ïe 14* 
▼Vier , j Avril , de Juin & <fc NoSréh&re ïycièrK 
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"çai faifait parler Vun 6 Paul ' 
tre , a cru devoir préférer là forme 
de Dialogue afin de rajfembler, par 
le moyen des inconféquences ô des 
écarts ordinaires dans les converfa- 

» ■ 

lions 3 tous les ràifonnemem fpé~ 
iieux y fondés fur des apparences 
fédui fontes ù fur des équivoques 
de langage qui obfcurciffent les 
idées y & qui ne fe font établies que 
dans les tems mêmes ou les connaif 
fances étaient bornées a des notion? 
imparfaites i vagues & incertain 
nés. i . 

- Ces Dialogues actuellement 
très-impàrtans , feront quelque 
jour la partie la moins lue de ce 
Recueil. On aura peine a croire 
alors , qu'il ait fallu réfuter fé~ 
rieufemem des opinions ûuffi dè- 
fùrdès que celles des Adverfaircs 



DE L'ÉDITEUR. ,249 
de ta fcience économique. Les op~ 
pofitions que cène fcience éprouve 
pafferont pour une partie fabu- 
leufe defonhiftoire. Je puièattef* 
ter cependant qu'elles ne font au- 
jourd'hui que trop réelles. Peut- 
être eft-il utile qu'il en refte dans 
ce Recueil un léger monument. Il 
apprendra aux hommes bons ô fa- 
ges , faits pour aimer la vérité 3 
pour la chercher 3 pour la recon- 
naître s ù pour la dire , qu'il ne 
faut jamais fe flatter qu'elle ait 
d'abord un rapide fuccès. Il ap- 
prendra aux hommes intérejfés & 
vains , qui oferaient lui réfifler 3 
Ô qui s'efforceraient de l'étouffer 
avant que l'évidence lui ait affuré 
la conquête du genre humain, qu'on 
ne faurait l'emporter fur la force 
invincible qui lui a été donnée par 



mo a vas. ia 

Dieu même y & que fi l* on pouvait 
gagner quelque chofe a la combat- 
tre ; ce ne ferait que la perpétuité 
de la honte d'en avoir été l'ennemie 
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DU COMMERCE. 



PREMIER DIALOGUE 

ENTRE M\ H. ET M\ N. 



M*. H. 

L r« £>tf* continuel donc à fcuunir \ mon 
. ami 9 que le Cçmmerct f' Us Arts & ùs 
Métiers font des profeffîons ftériles. Ce- 
pendant vous ne pouvei difeonvenif que 
s'il y a une libù concurrence dans Vexer- 
cice du commerce y dts Arts & des metifrj, la 
rivalité des Marchands & des Àrlïfans Us 
force de mettre leurrïtritution au rabàiïh Ya~ 
'vantage ou au profit des Na tto ns qui forint 
leurs fervices. Voïis^nt poùve)r donc pas 
nier que le commerce e/mft£<J dans? état 
nde la libre concurrence procure ou pro- 
duit du profit U efi munie d^hgiier 
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ici fur la fignification exacle du mot Pro- 
duire & fur celle du mot Procurer ; 
il fuffit de convenir que Von obtient du pro» 
fit par le commerce , par les arts & par les 
métiers , pour convenir auffi que, le commer- 
ce , les arts & les métiers ne font pas ftérilês. 
V oilà ou fi réduit en rigueur le vrai pointée 
vue fur lequel finfifie actuellement pour ri- 
duire la queftion à fon état le plus fimple ; 
car on ne peut pas dire , que ce qui procure 
du profit,/*)// renfermé dans la fignification 
du mot ftcnle , nipuiffe être rapporté à cette 
fignification par le Gouvernement attentif à 
affurer à la Nation tous les avantages qttt 
le commerce , les arts & les métiers peuvent 
lui procurer., 

. ■ m. 

• * * 

Mon ami , je vois avec plaifir que vans 
Avez enfin faifi le point où il faut réduire 
notre queftion. Mais dans le cas même 
•dont vous . parlez , le profit qui vous 
frappe ne peut être appliqué au com- 
merce > foit qu on le confidere comme le 
fervice des Coœmercans , (bit qu'a* le 
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regarde dans fon véritable point de vue s 
comme échange. Ce profit fur lequel 
vous infhtez ne fe rapporte qu'à l'épftgne 
que le vendeur de la première main , ÔC 
l'acheteur - confommateur font fur le» 
frais du commerce des Marchands reven- 
deurs par le moyen de la pleine concur- 
rence entre les Marchands, qui les oblige 
à mettre leur rétribution ou leur gain au 
rabais. Ainfi ce que vous appeliez ici pro- 
fit , n'eft , rigoureufement parlant qu'une 
privation de perte pour le vendeur de la 
première main de pour l'acheteur-confom- 
mateur. Or une privation de perte furies 
frais du commerce , n'eft pas un produit 
réel , ou un accroît de richefTes obtenu 
par le commerce confidéré en lui-même 
frmplement comme échange indépendant 
manc des frais de tranfport , ou envifagé 
conjointement avec les frais de tranfport. 
Vous voyez au contraire que le com- 
merce chargé des frais de tranfport , eft 
toujours un fervice plus ou moins difpeiv- 
dieux , & que moins on a befoin de 
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ce fer vice , moins il ci\ onéreux. Or 
ce qui eft bon a éviter , autant qu'on le , 
peucfpourun plus grand profit, ne peut/ 
Ças être une fource de richefles. Corn- , 
ment donc pouvez-vous conclure de-là 
que le commerce qui n'eft qu'un échange : 
de valeur pour valeur égale* & fes frais, 
■ qui ne font qu'une depenfe onéreufe , ne • 
foient pas fiérilts f 



Mr. H. 



•t . 



Cependant je fais , mon ami , que vous { 
convenez an moins , que la libre concur-i 
rente des Marchands revendeurs qui trahf^ 
portent les productions d'un pays dans un- 
autre y fait augmenter le prix dans le pays^ 
où il eft trop bas, & le fait diminuer dans' 
le pays où il eft trop haut ; a" où réfy(oc dans A 
l'un de ces pays un profit pour le venJeur^ 
de la première main , & dans l'autre un r 
profit pour t acheteur- confommateur. m Le 
commerce procure donc dans ces pays un 
double profit. Comment nous ferieç-vous* 
dolic entendre q¥U fjfbïï fftffc F * : [: ' iLi 
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£'.'•?>. c* » 

Arrêtez , mon cher ami . vous con- 
fondez ici l'effet d'une libre communica- 
tioa de commerce , entre différens pays 
a.vec l'effet du commerce même , qui eft 
Rechange d'une production , qui a une ; 
valeur vénale , contre une autre produc- 
tion de valeur égale : échange où il n'y a 
par confequent , étant confidéré en /«jV 
même 9 rien a perdre ni à gagner pour l'un 
ni pour l'autre des contra&ans y quoi- 
qu'il puifTe y avoir beaucoup à perdre^ 
pour l'un ou pour l'autre par des caufes >t 
indépendantes du .commerce , qui d'un 
c^té font bai% le prix , & qui de l'autre 
coté le font augmenter. Le vendeur de la 
première main perd lorfque le ptix eft 
trop bas , l'acheteur- confommateur përd 
lorfque le prix eft. trop haut : or ce qui 
annulie les caufes de cette inégalité de 
prix entre ces deux pays , évite au ven- 
deur, de la première nvun la perte quil,' 



\ 



fourrriroit dans le pays où le prix feroie 
trop bas , de évite auflï à l'acheteur con- 
fommateur la perte qu'il fupporteroic 
dans le pays où le prix feroit trop haut. 
Mais le rétabliflement de la compenfa- 
rion de ces prix , ne procure de part & 
d'autre qu*une privation de perte & non 
un produit réel y car ce rétablitTement de 
la compenfation des prix 1 ne fuppofe au- 
cune addition de production , mais feu- 
lement la fouftxaction des caufes de l'iné- 
galité des prix. A cet égard , mon ami , 
le commerce par' lui-même , ôc {triste- 
ment pariant , eft donc fliriU. On ne 
peut douter , il eft Vrai ; tnie dans le cas 
<)ue vous vous rapportez ici pour exem- 
ple le tranfport des productions ne foif 
nécetfaire pour éviter dès pertes , comme 
la mer elle-même eft nécetfaire pour tranf- 
porter les productions par la navigation y 
mais Conclure de là que l'un 6c l'autre 
foient productifs, ce feroit confondre les 
conditions de la communication dont il 
s'agit ici , avec la caufe productive des' 

denrées 
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denrées commerçables , ou avec les cau- 
fes des prix qui exiftent Toujours avant le 
commerce , & fur lefquels le Commer- 
çant régie fes opérations. 

Mr. H. 

N'efî-cepas gagner que de ne pas perdre ? 
N'efl-ce pas perdre que de ne pas gagner ? 
Convenons que ces exprejfions font fyno~ 
nymes , & la difpute ce fera ; car on pourra 
dire que le commerce , en évitant des pertes 
à la Nation , enrichit la Nation , & qu* 
par confcquent il n'ejlpas Jlcrile. 

Mr. M 

Mon ami, les Grammairiens foutien-» 
ftent que Ténonciation exacte des idées 
n'admet prefque point de fynon ymes ; ÔC 
pour vous en convaincre, ils vousdiroient 
que fi on admettoit vos fynonymes, il 
faudroit convenir aufli que ne /fus perdre 
& ne pas gagner, fignifie perdre & gagner. 
Que G un joueur fe retire du jeu fans 

R 
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perte ni gain , on pourroic dire indifre-» 
remmène , il n'a perdu ni gagné , ou bien 
il a gagné & perdu ; la dernière expreflîon 
a -t-elle la même fignification que la pre-r 
miere ? ne laiflèroit-elle pas ignorer s'il a 
plus perdu que gagné , ou s'il a plus gagné 
que perdu ? ne faudroit-il pas l'expliquer 
pour l'entendre ? pour l'expliquer , ne fau- 
droit-il pas s'afliijettir exactement 4 la 
véritable fignification du mot perdre , & à 
la véritable fignification du mot gagner , 
& reconnoître néceflairemenr que ces 
deux mots ne font pas fynonymes ? 

Selon votre langage il faudroit dire* 
aufli que l'on gagne toutes les fois que 
l'on n'eft pas dévalifé par les voleurs. 
Alors les gains de cette efpece pourroient 
être fort multiplies ; mais en feroir-on 
jlus riche ? De tels fophifines ne confif- 
tent donc que dans l'abus des mots. 

Mr. H. 

J'ai y mon ami , une objection nouvelle, 
ut être plus font à vous fiirt.-Jic'efi 
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par la concurrence du commerce , que la 
claffe productive obtient le prix de la venu 
de/es productions ; il eft donc vrai , comme 
çn l'ajbuicnu, que cette claffe ne s 'étend pas 
jufquà la vente des productions en pre* 
miere main inclufivement , & qu'au con* 
traire cette vente doit être comprife dans la 
clajfe qu'on appelle mal à propos ftérile , 
& qui ne l' eft pas , puifqu'elle donne , par 
fes achats , la qualité de richeffes aux pro- 
ductions dans la vente de la première main. 

■ 

Mr. M 

Faites attention à ce que vous dites , 
mon ami. Dans votre opinion même , ce 
n'eft pas la vente des productions en pre- 
mière main , ce font les achats qui fe font 
dans cette vente , que Ton peut rapportée 
à la claffe ftérile ; car dans le fens de votre 
objection c eft: le Commerçant qui achette 
à la claffe productive , la vente ne fe fait 
donc pas par la claffe ftérile ? Mais le prix 
précède toujours les achats 8c les ventes. 
Si la concurrence de vendeurs Se dache- 

Rij 
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teurs n y apporte pas de changement , il 
exifte tel qu ileft par d'autres caufes indé- 
pendantes du commerce. Si la concurrence 
y apporte du changement , ce ne peut être 
que relativement aux befoins des con- 
sommateurs. ' 

Ce changement qui arrive alors par la 
concurrence du commerce , n'eft qu'une 
cgalifation des prix , lorfqu'ils font iné- 
gaux en différens pays entre lefquels 
cette concurrence établit une commu- 
nication. Ainfi un prix trop bas n'aug- 
mente qu'aux dépens d'un autre prix 
trop haut : ce qui n'ajoute rien a la 
totalité de ces prix j de même que la 
réduction de différentes mefures de pro- 
ductions à une mefure commune , n'a- 
joute rien à la quantité des productions. 
U n'y a donc rien dans cet arrangement 
qui foit fourni réellement par la claffe 
(icrile a k claffe productive ; car le fond 
qui fe prête à l'arrangement exifte préala- 
blement par d'autres caufes qui ne doi- 
vent pas être confondues avec de fxmplcs 

V 

». 
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conditions qui concourent à cet arrange- 
ment fans rien ajouter à la totalité du 
fonds prééxiftant. 

Le commerce de revendeur s'exerce 
indifféremment fuivant tous les états des 
prix , & l'objet de fes Agens n'eft que le 
falaire payé par la ckuTe productive. La 
concurrence générale qui évite des pertes 
à cette cla(Te, eft contrariéé par l'intérêt 
des Commerçans & Artifans qui veulent 
toujours achètera bas prix \ ainfi, loin que 
la claire fiériie tende à procurer du profit 
à la clalT'e productive qui la paye & la dé-» . 
fraye de toutes fes dépenfes , au contraire 
elle tend continuellement a lui faire fu-* 
bir fur les prix des productions les per- 
tes que la concurrence peut lui éviter» 

Ceft à raifon de ces prix que le befoir* 
attache aux productions , que la claflfo 
productive fait renaître annuellement les 
richefTes par fes travaux employés à* la 
culture de la oerre ; quelle fe paye à elfe- 
même fes dépenfes par les richelfes mê- 
mes quelle fait renaître j -qu'ellçpaye les 

R uj 
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revenus des Propriétaires, du Souverain Se 
des Décimateurs ; & qu'elle paye routes 
les dépenfes de la clalTe ftiri U qui s'anéan- 
tiroit auiîî-tôt qu'elle ne feroit plus dé- 
frayée par les richefles continuellement 
renouvellées par la clatîe produire. Celle- 
ci peut toujours fubiiller par elle même 
du fruit de fes travaux. L'autre , réduite 
à elle-même', ne pourroit fe procurer au- 
cune fubfiftancc par fes travaux JltriUs en 
eux -mêmes. Elle feroit forcée de les 
abandonner incontinent pour fe livrer au 
. plutôt a ceux de la culture de la terre , 
ou aux recherches , pour trouver parmi 
les productions que la terre peut. pro- 
duire d'elle-même, celles qui font nc- 
cefliires aux befoins phyfiques des hom- 
mes. Tout exercice d mdwtrie fe borne- 
roit alors d quelques ouvrages néceflTaires 
à leurs travaux productifs & à quelques 
befoins particuliers & indifpenfables ( i )* 
" • 

( i ) Tel fut le germe fécond de la République 
Romaine, compose d'abord de brigands 8c de 
malfaiteurs , clatfc plus que Jlérile , mais qu! 
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Mais remarquez , mon ami , une chofe 
finguliere : la queftion de la ftcrilité du 

- — ■ — — 

fut bientôt obligée de changer d'état Se de s'atta- 
cher uniquement aux travaux de l'agriculture ; & 
qui par le produit de ces travaux toujours fpécia- 
lemcot honorés & protégés chez elle pendant 
plus de cinq cens ans , vit fans celTe accroître (à 
population & fa gloire, devint un Etat heureux 
& riche Se le plus puifTant du monde connu. 
Voilà ce que fie Rome tant qu'elle ne s'attacha 
qu'à l'agriculture , tant que cette étonnante Ré- 
publique ne forma en quelque façon qu'une clalle 
j>rcdu&vc. Mais quand les grands Propriétaires 
«'accumulèrent dans Rome & y portèrent la àà- 
f enfe de leurs revenus 5 quand les Provinces fu- 
rent abandonnées à la tyrannie des Traicans , Se 
leur culture aux bras des Efclaves, quand il fallut 
appcllcr les bleds de l'Egypte pour nourrir la Ca- 
pitale , qui fut réduite ainn" à la nécedité d'une 
marine commerçante \ quand les arts de. luxe Se 
les travaux d'une ingénieufe induftric eurent ren- 
du le peuple des Villes important , Se les caf itû 
ccnfi des hommes précieux j quand cette multi- 
tude de caufes curent par l'oubli de l'ordre natu- 
rel amené la deftruelion des moeurs , l'Etat afFai- 
blt de toutes parts n'attendit , ne pût & ne duc 
attendre que la dévaftatiou & des fers. 

Riv 

# 

t 
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commerce de revente , ainfi que des arts 
& des métiers , efl: réduite entre nous â\ 
l'état de pleine liberté de la concurrence. 
C'eft fous cet afpecl: que le commerce , 
les arts & les métiers paroiffent avec rous 
leurs avantages, & qu'il fembleroit qu'on 
pourroit foutenir que ces profeflions ne 
doivent pas ctre regardées comme défi- 
les. Mais vous Vignorez pas que c'eft 
dans le cas même de la concurrence , que 
les Agens du commerce , des arts &~des 
métiers foutiennent le contraire , en vous 
afliirant que les Commerçons , les Fabri- 
cans & les Artifans étrangers qui profi- 
teroient chez vous de la concurrence , 
exerceraient avec vous un commerce qui 
vous feroit fort défavantageux. Cepen- 
dant ces étrangers traireroient alors avec 
ïious au même prix que nos régnicoles : 
ils nous feroient donc aufli profitables les 
uns que les autres. Néanmoins les Com- 
merçons eux-mcmes ne fe bornent pas 
à convenir que dans le cas de la libre 
concurrence des Commerçons de tous 
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pays , le commerce elt fiêriU , mais ils 
vont plus loin & foutiennenc encore que 
cette concurrence univerfelle rendrait le 
commerce nuijîble à la Nation qui admet- 
troit une pareille liberté. 

Noirt voilà donc bien d'accord avec les 
Commerçons quant à la (iérilité du com- 
merce , dont ils conviennent. Il ne s'agir 
plqs que d'examiner fi la concurrence rend 
en effet le commerce nuifible , comme ils 
voudroient nous le faire accroire. 

Mr. H. 

J'avoue y mon ami , que je fuis forcé 
d y abandonner mon opinion fur les avan- 
tages que fattribuois au commerce dam le 
cas de la libre concurrence. Je croyois 
comme vous* que ce cas êtoït le plus profita- 
ble ; il me paroiffoit même Ji avantageux 
que je ne penfois pas qu'on put alors re- 
garder le commerce comme ftérile. Au con- 
traire à préfent non-feulement il me fan- 
blequilefl ftérile dans ce cas, mais je 
Cuis porté à croire que les Commerçant ont 
raifon de fou tenir qu'il devient même nui- 
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fible , par cette concurrence univerftlU. 
Car 9 à cet égard, il y a une choje quilefl 
difficile de vous diffimulcr. Les Marchands 
étrangers emportent & vont dépenfer dans 
leurs Pays la rétribution que nous payons 
pour Us fervices qu'Us nous rendent y de 
forte que nous enrichiffons les autres Na- 
tions par cette rétribution : au lieu que fi 
4lle étoit réfervée à nos Commcrçans na- 
tionaux 9 elle Je dcptnfcroit chez nous ; 
r argent qu'ils en mirtroient fer oit em- 
ployé à acheter chez nous les productions 
& les marchandifes de main-d'œuvre que 
leurs A gens & eux-mêmes confommer oient 
dans le Pays. 

Mr. N. 

Au premier afpeft , cela fembleroic 
être de quelque confidération , fi ce pré- 
tendu avantage pouvoit entrer en com- 
penfation avec le dommage qui réfulte 
de l'exclufïon de la libre concurrence dans 
le commerce. Mais les achats pour les 
dépenfes que l'on feroit dans le Pays 
avec l'argent de la rétribution dont il 
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s'agit , ne feroient que des échanges de 
valeur en argent , pour des valeurs égales 
en marchandifes \ ce qui n'admetroit en ce 
point ni perte ni bénéfice de part ou d'au- 
tre , relativement aux valeurs échangées , 
ni par conféquent relativement à la con- 
fommation dont vous parlez. 

D'ailleurs vous ne vous appercevez pas 
que dans votre hypothèfe de l'exclufion de 
concurrence , ceux qui excluent de leur 
commerce les étrangers feront par répré- 
failles exclus du commerce' des Nations 
étrangères, Ainfi tous les prétendus avan- 
tages , que vous attribuez à l'exclufion , 
feront anéantis par Texclufion même. Vos 
Commerçons , il eft vrai, follicireront vo- 
lontiers cet arrangement ; d'autant qu'ils 
fauront bien fe dédommager cht^ vous de 
Jeurexciufion chez l'étranger, & de l'aug- 
mentation des frais qu'exige .un com- 
merce maritime # qui revient à vuide 
après avoir exporté* vos marchandifes. 
tf^ar l'exportation étant par - tout réfer- 
vée aux Commerçans régnicoles , l'im- 
portation devra partout fe récupérer 4a 
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tous les frais du voyage , & 1 ccrangér 
n'en admettra, par cette raifon, que le 
moins qu'il lui fera poflible , ou bien il 
aura foin d'en faire recomber les frais fur 
les Nations qui exportent. Ainfi votre ex- 
clu/ion tend , non-feulement à furcharger 
de frais votre commerce s mais encore à 
le reftreindre beaucoup. Seroit-ce donc 
cette furcharge de frais de commerce qui 
vous paroîtroir profitable a la Nationijparce 
que ces frais feroient des gains réfervés à 
nos Commerçans exclufivement aux Corn- 
merçans étrangers j maisf n appercevez- 
vous pas aufli qu'ils ne leur feroient réfer- 
vés qu'au préjudice de la Nation même 
qui les payeroit- 

Mr. H. 

Mais oublh^vous , comptez-vous pour 
rien V avantage du débit procuré par la dé- 
penje de nos Commerçans * 

Mr. N. 

Ce débit vous occupe beaucoup. A-t-on# 
• plus befoin d'acheteurs que de vendeurs ? 
Eft-il plus avantageux de vendre que 
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Cacheter ? L'argent ferojt-il préférable 
aux biens de la vie ? Ne font -ce pas 
ces biens mêmes qui font le véritable 
objet de tout commerce , & les vraies 
richelfes ufueiles par lefquelles on ac- 
quiert l'argent qui ne circule que pour 
faciliter les échanges réciproques de ces 
maries richeiTes ? Tout acte de com- 
merce ne réunit-il pas l'Acheteur 8c le 
Vendeur ? 

Mon ami , les ventes & les achats fe 
font librement ; il eft donc certain que 
les befoins de vendre 8c les befoins d'a- 
cheter font égaux de part & d'autre. 

Les gains des Commerçans dune Na- % 
tion ne font point des profits pour la Na- 
tion Ils fervent a augmenter leur com- 
merce ou a augmenter leur dépenfe. Dans 
l'un & l'autre cas , ce n'eft pas le débit 
qu'ils augmentent , c'eft la concurrence ; 
car chez routes les Nations la quantité 
des productions commerçables eft limi- 
tée. Or plus il y aura de Commerçans 
pour exporter 8c importer les productions 
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commerçâmes des Nations , plus il y aur* 
de concurrence de Voituriers , & plus 
aufli ces Voituriers feront forcés par leur 
concurrence même de mettre leurs gains 
au rabais , non-feulement dans le pays 
de leur réfïdence , mais encore dans tous 
les autres pays où s'étend leur concur- 
rence , foit pour y acheter , foit pour y 
vendre, Je dis pour acheter ou pour ven- 
dre , car tout achat fait par un Commer- 
çant dans un pays fuppofe une vente dans 
un autre pays j ainfi fon commerce ne 
rende pas plus dans l'un de ces pays que 
dans l'autre , & la concurrence de ce 
commerce eft également profitable à l'un 
& à l'autre pays. Il n'y a donc en cela 
pas plus de prérogative pour le pays où 
les Commerçans rélîdent que pour les 
autres pays où ils ne réfident pas. 

Dans l'autre cas où les gains des Com- 
merçans procurent de la depenfe dans le 
pays de leur réfidence , cette depenfe n'y 
procure pas un plus grand débit ; car la 
quantité de ce qu'il y a à vendre dans ce 
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pays eft limitée : Ci elle ne fuffit pas à la dé- 
penfe , ce font les importations des pro- 
ductions des autres pays qui y fuppléent ; 
& dans une pleine liberté de commerce , 
c'eft toujours le prix du marché général 
qui régie partout les prix des achats des 
Confommateurs , &: par conféquent le 
prix des ventes des productions des pays 
où ils réfident. Ainfi toutes les autres 
Nations qui commercent entr'elles parti- 
cipent également à ce meme prix & â ce 
même débit. Ladcpenfe des Confomma- 
teurs , en quelque pays quelle fe farte , 
eft donoà l'avantage commun de tous les 
pays qui ont entr eux une libte commu- 
nication de commerce. Ce développe- 
ment doit calmer votre inquiétude fur 
lenrichiflement des Nations voi/ines par 
le commerce que leurs Négocians font 
chez vous , puifque l'avantage de ce com- 
merce eft réciproque. 

Mr. H. 

V oilà qui eft bon y mais Us ventes & Us 
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achats ne fi réalifent pas toujours en rai" 
fon des befoins , ceux qui ont befoin de 
vendre manquent fouvent d'acheteurs» Si 
les gains de nos Commerçans nationaux 
font diminués par la concurrence , leurs 
dépenfis diminueront auffi dans le pays 
en raifon de la diminution de leurs profits : 
alors nos befoins de débiter ce que nous 
avons à vendre furpajferont les dépenfis 
que nos Commerçans pourront faire. 

Mr. N. 

m 

Cet objection ne peut avoir lieu clans 
un pays où la libre concurrence du com- 
merce multiplie les acheteurs. 

m 

Mr. H. 

Cette réponfi ne peut s'appliquer qu'aux 
denrées & marchandées qui 'peuvent être 
exportées ; encore les frais du tranfport 
feront ils retranchés du prix de la vente di 
la première main* 

t : • • 

Mr. N. 
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r " Mr. A r . 

Vous ne faites pas attention dans cette, 
féconde objection , mon ami , a la perte 
que nous fournirions fur les frais de no9 
exportations (i nous étions privés de la 
concurrence dans notre commerce. La 

• 

diminution des frais de voiturage obte- 
nue par la libre concurrence des voi- 
turiers de tous pays , dont la rivalité 
les force de mettre leur rétribution au 
rabais , diminueroit a notre profit le$ 
frais du commerce , ce qui multiplie - 
roit nos ventes , & étçndroit che^ nous 
les facultés de dépenfer. Nos dépenfes 
augmenteraient notre commerce inté- 
rieur , notre agriculture 8c notre popu- 
lation , & par conféquent aufli le débit 
réciproque des denrées & marcliandifes 
du pays pour notre propre jouûTancei 
Tous avantages dont nous ferions privés 
par le commerce exclufif de nos Négcf. 
cians \ car les frais exorbitans de ce com- 
merce qui enrichiroienc nos Commer- 
çons , appauvriroient la Nation* - 

S 
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Ces frais feraient baifTer les prix des 
productions à la vente de Ja première 
main , & diminueroient les revenus da 
Souverain & des Propriétaires dont la 
dépenfe fe convertit en falaires qui font 
fubfifter ceux qui n'ont pas de patri- 
moine. Et vous -prétendez que la Na- 
tion feroit alors bien dédommagée par un 
petit accroît fur la dépenfe de nos Com- 
merçons , qui, comparée à celle de la 
Nation , eft environ comme i à 500 ! 
Eft-ce ainfi que vous prouvez que notre 
commerce , réfervé a nos Commerçans , 
feroit productif yom la Nation , & que 
par cette raifon la libre concurrence, le 
rendroit non-feulement flcrile mais nui- 
fiblt. Je crois que vous entendez mieux 
les intérêts des Commerçans que ceux de 
la Natjon. 

Ce n'eft jamais le débit qui manque , 
c eft le prix. On peut toujours débiter à 
vil prix^ car les confommateurs excédent 
toujours de beaucoup la confommation 
effective fie le débit poffible. Les con ; 
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iomrnateurs fe multiplient par-tout oà 
la fub/iftance fe multiplie : mais il n'y a 
que la libre concurrence des Commer- 
çons étrangers , qui puiilê auurer le 
meilleur ^>rix poilible , ôc il n'y a que la 
haut prix qui punTe procurer & mainte- 
nir l'opulence & la population d'un 
Royaume par les fuccès de l'Agriculture. 
Voili r*/pha ôc Xomtga de la fcience 
économique. 

Nous ferions donc bien dédommagés 
par les effets de la concurrence , de la ré- 
cribution modérée que nous payerions 
aux Commerçons étrangers &c aux nôtres 
çourles frais de l'exportation. 

Les Commerçons étrangers qui parti- 
ciperoient a cette rétribution n'entichir- 
toient pas pour cela leurs Nations , fur- 
tout s'il y avoit chez elles exclufion d* 
concurrence. Car ces Commerçons ne 
iraiteroieut pas favorablement leurs Na- 
tions fur les prix dans leurs ventes & dans 
leurs achats. 

Si vous fuppofez au contraire qu'il y 

Sij 
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ait chez ces Nations une libre concur- 
rence de commerce , ce feroit de cette 
libre concurrence qu'elles profiteraient , 
6c elles n'en auroient obligation qu'au 
bon gouvernement de leur commerce. 
Cette libre concurrence qui multiplierait 
chez elles les acheteurs , leur procure- 
rait , indépendamment de la dépenfe de 
leurs propres Commerçans , un débit 
alïuré qui foutiendroit au meilleur prix 
leurs denrées Se marchandifes. Alors les 
achats que feraient ces Commerçans par 
leurs depenfes , ne feraient , comme 
dans tout' commerce régulier , que des 
échanges aflurés de valeurs pour valeurs 
égales fans perte ou bénéfice de part ou 
cVautre. 

Les idées que Ton s'eft formées fut 
FenrichifTement des Nations par leur com- 
merce , au préjudice les unes des autres , 
ne font donc que des Ululions fuggérées 
par l'erreur. Si les Nations fouffrent quel- 
que préjudice dans leur commerce , rela- 
tivement les unes aux autres , ce ne peut 
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ctre que par leurs méprifes dans l'exer- 
cice de leur commerce avec leurs Com- 
merçans. Car le commerce propre des 
Nations maintenu dans Tordre naturel 
eft également favorable aux unes & aux 
autres. Les intentions de s'entrenuire ne 
peuvent être avantageufes qu'à quelques 
Commerçans qui les infpirent l leurs 
Nations , & que défavantageufes à ces 
Nations mal-intentionnées. 

! Mr. H, 

Cependant , c'efl le commerce maritime 
qui enrichit V Angleterre , la Hollande , 
Hambourg y Dant^ick ,&c. Ces exemples , 
& ceux de tant d'autres Nations célèbres 
par leur commerce en differens tems & en 
différens pays , font bien plus impofans 
que votre nouvelle théorie qui n*e(i fondée 
que fur des difiinaions fpècieufes des Na- 
tions d'avec leurs Commerçans. Peut-on 
concevoir un commerce fans Nation , & uni 
Nation fans commerce , & n*eft-U pas ab+ 
furde de raifonner contre Us faits ? 

Siij. 
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Mr.N. 

Nous ne raifonnortS point contre les 
faits } les Faits font des réalités : mais une 
dénomination génétique , telle que celle 
du mot commerce , qdi confond une mul- 
titude de réalités différentes , n'eft pas 
elle-même une réalité. Nous parlons ici 
du commerce maritime, qui n'eft qu'une 
très-petite partie du commerce des Na- 
tions, que les Nations n'exercent point 
elles-mêmes , & qui n eft exercée que 
par des Agens intermédiaires , dont les 
gains font payés par les Nations , Se qui 
tiennent également à toutes les Nations 
par la communicatio'n de leur commerce 
intermédiaire. Ce commerce n'a point de 
patrie , puifqîi'il eft extérieur & étran- 
ger à chaque Nation , de qu'il n'eft point 
exercé par les Nations mêmes qui n'ont 
de communication entr elles qûe par fon 
enttemife. 

11 eft vrai que les ports de mer raflern- 
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blent des. Armateurs qui y établifTeqt 
leurs comptoirs , Se que ces ports appar- 
tiennent aux Nations. Il eft fans cloute 
aiïez étonnant que vous confondiez 
l'avantage d'avoir des ports avec l'intérêt 
particulier exclufif des Armateurs. Mais 
vôtre erreur eit plus grande encore quand 
vous confondez les richefles de ces mê- 
mes Coinmerç ans avec celles de la Na- 
tion. 

U^eft vrai qu'il y a des comptoirs doqt 
les ports font fous la 49minatiôn des 
Commerçons mêmes -, ôc où ces Com- 
merçans forment une forte de république 
où ils ne reconnoillent chez eux $1 auri^ 
Ration qu'eux-mêmes. Mais vous me p£- 
roiiTez encore confondre ces comptoirs 
avec les Nations ou les Empires quiful}- 
.fiilent par les richelTes mêmes de leur 
propre territoire j car vous regardez du 
jnême œil Hambourg 6c l'Angleterip. 
Peut-être l'Angleterre eile-rriême fe tnet- 
elle aufli fur la même ligne. Cela doit 
être, direz-vou^û l'opulence de cette 
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Nation dépend plus du commerce mari- 
time que de fon territoire. Au moins eft- 
ce le Gouvernement -de la république 
commerçante qui domine dans ce Royau- 
me , où la marine militaire «ft devenue 
redoutable à la faveur du commerce ma- 
ritime qui a beaucoup fourni aux em- 
prunts de l'Etat. 

Mais faites-vous attention que ce com- 
merce , qui eft le créancier de la Nation , 
n'eft pas lui-même la Nation; lafyition 
peut regarder le commerce maritime 
comme une fonrce de richefTes ; car ceux 
*<Jûi prêtent paroiflent toujours fort ri- 
ches à ceux qui empruntent \ les richefTes 
alors femblent être communes aux uns & 
aux autres jufqu au moment où le créant 
cier pourfuit le débiteur. 

Sous ce point de vue il vous eft facile 
de diftinguer le patrimoine territorial de 
la Nation Angloife d avec celui de fa ré- 
publique commerçante. Celfe-ci a pu prê- 
ter à la Nation , mais prêter n eft pas 
donner , ce n'eft pas même contribua 

y 
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aux befoins de l'Etat , Se emprunter neft 
pas une preuve de richefle & de puif- 
fance dans un Etat. Si ceft ainfi que le 
commerce maritime vous paroît enrichir 
la Nation Angloife , vous oubliez la vé- 
ritable fource des richeflTcs qui la rend 
folvable & fur laquelle elle a établi fon 
crédit & Tes emprunts , & fans laquelle 
la marine commerçante n auroit pas fait 
triompher la marine militaire. Si vous 
dite"s que ceft au moins une refïource 
pour une Nation que de pouvoir emprun- 
ter, vous devez auflî appercevoir que 
cette reflburce ruineufe n'eft que le cré- 
dit même de la Nation qui provoque Tu- 
Cure du prêteur. On croit alors que c eft 
h Nation qui doit a la Nation , & que 
c'eft la Nation qui payera la Nation j mais 
ce verbiage ne peut pas vous cacher qu'il 
y a ici deux Nations , dont l'une doic 
payer l'autre. Quand la première em- 
prunte , elle fe met peu en peine fi Us 
'prêteurs font du pays ou non ; cela lui eft 
bien égal auffi quand il faut les payer. 
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Ainfi la Nation Angloife doit bien sW 
percevoir que le commerce maritime, qui 
eft fon créancier n'eft pas fon débiteur à 
lui-même. Mais , direz-vous , ne payt- 
s il pas par Us contributions fa part de ta 
dette publique ? Non , car les contribu- 
tions qu'ils payent font des augmenta- 
tions de frais de commerce qui retom- 
bent fui la Nation. Car il faut que les 
Nations payent tous les frais de l'échange 
de leurs productions par les produits 
mêmes de la ' terre qui eft la fource 
unique de toutes richeiTes & de toutes 
dépenfes. Les richeiïes dû commerce ne 
font qu'un fond de dépenfes qui difpa- 
xoîtroit en un moment fans la reproduc- 
tion annuelle des richetfes de la terre. Si 
dans leur diftribution on perd de vue leur 
fource , la politique s'embrouille & de- 
vient funefte aux Nations. 

O ! mon ami , pour atïurer Tordre de 
cette diftribution , ce ne l ont pas des 
corps particuliers de Commerçais , c eft 
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fer par la liberté , par la fûreté , par la 
franchife , par toutes les facilités qu'il eft 
poflible de lui donner : les prohibitions , 
les privilèges exclufifs , les prétendues 
faveurs de cette efpeca , accordées a des 
Négocians , foi-difant Nationaux 5 quoi- 
que membres de la Republique commer- 
çante univerfelle , peuvent apurer des 
profits txctjfifs a ces Commerçons j mais 
il n'y a que le commerce libre qui puûTe 
faire fleurir l'Agriculture \ & il n'y a que 
l'Agriculture qui puifle alTurer la profpé- 
rité des Empires. Les grandes naviga- 
tions commerçantes qui enrichirent les 
Commerçons n enrichiflent pas les grandes 
Narions. Les Commerçans participent au* 
richefles des Nations, mais les Naiions 
ne participent pas aux lichettes desCom- 
merçans. Le Négociant eft étranger dans 
fa patrie , il exerce fon commerce avec 
fes Concitoyens comme avec des étran- 
gers. J.e patrimoine de la. Nation eft h 
terre. Le patrimoine du commerce de 
revendeur coniîfte dans les gains qui lui 
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font payés par les Nations. Ainfi les 
grandes navigations marchandes ( qu 'il ne 
faut pas confondre avec la marine militaire ) 
ne font point partie du patrimoine des 
Nations agricoles \ celles-ci n'ont rien à 
y prétendre , elles doivent en être indé- 
pendantes , & ne rien attendre que de 
leur territoire. 

Si ces vérités ont befoin d'ctre rendues 
plus fenfibles pour-diflïper les préjugés , 
on n'a qu a comparer l'état de l'Éfpagne 
depuis qu elle a étendu fa navigation 
commerçante dans toutes les parties dû 
globe , & depuis qu'elle a découvert & 
dévafté un nouveau monde d'une éten- 
due & d'une richefTe immenfe , & qu'elle 
s'eft dévaftée elle-même j la comparer , 
dis-je , avec l'état de profpcrité où elle 
étoit auparavant , lorfque fon territoire 
étoit richement & foigneuferaent cultivé, 
& que toute fa navigation marchande 
étoit réduite à un fimple cabotage fort 
borné. 

» Les Maures poffédoient les plus 
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« ches Provinces de ce beau Royaume -> 
» elles étoient alors ( dans le dixième 
s» fiecle & dans les fiecles fuivans ) ex- 
». crcmemenc peuplées -, Ton comptoit 
» dans la feule ville de Cordoue , qui 
» étoic la capitale , deux cens mille 
». maifons , fix cens mofquées & neuf 
» cens bains publics. L'Hiftorien Arabe , 
» duquel j'ai ciré ces détails fur Cor- 
» doue , dit que de fon tems il y avoiç 
» dans l'Efpagne quatre-vingt grandes 
» villes , & trois cens villes du fécond 
» 8c troifieme ordre , & les villages Se 
» hameaux étoient innombrables : feloa 
» cet Hiftorien , on en comptoit îz 
» mille fur les bords du Guadalquivir. 

» Les revenus des Califes Ommiade9 
» d'Efpagne montoient du tems d'Ab- 
» doulraham à n millions 500 mille 
» dinar ds ( ou piftoles ) en efpeces , ce 
•» qui fait plus de 130 millions de notre 
» monnoie ( 2 ) ; outçe cela il y avoit une 

(x) La valeur de f argent, relativement à 
celle des denrées , étoic alors au moins le double 
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» grande quantité dimpofitions que îofl 
» payoit en fruits de la terre , & qu'il 
» feroit difficile dévaluer ; mais ce qu'il 
m y a de certain , c eft qu elles devoienr 
» ctre relatives au produit des terres , &: 
» par conféquent très-confidcrables chez 
» un peuple cultivateur , laborieux & 
* nombreux , & qui 'avoit porté l'Agri- 
m culture a un point de perfection bien 
» fupérieur à toutes les autres Nations. « 
( Hiftoirc d» Afrique & d'Efpagne , fous la 
domination des Arabes. ) 

Les Arabes , il eft vrai , poiïedoient 
plus de la moitié de i'Efpagne cepen- 
dant la partie qui étoit fous la domina- 
tion des Princes Chrétiens qui avoient i 
fe défendre contre des ennemis 11 puif- # 



de ce qu'elle eft aujourd'hui. L'argent étant beau- 
coup moins rare depuis la découverte des mine* 
de l'Amérique , ce qui a fait cefler le travail des 
mines d'or & d'argent ci) Efpagnc , dont le pro- 
duit fe feroit trouvé inférieur aux dépenfes. Ainfi. 
ce revenu de 1 30 millions en cfpeccs égaler oit au 
moins 160 millions d'aujourd'hui. tJ 
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ûns, Se qui croient perpétuellement en 
guerre avec eux , devoir former une 

puhTance à-peu~ptès égale a celle de ces 
voifins fi redoutables. On peut juger par- 
la de rimmenfité de richeffes que pro- 
duifoit alors le territoire de 1 Efpagne , 
c\: quelle devoît être 1 énorme population 
d'un pays fi plantureux. Les guerres bar- 
bares de ce tems là , dont les effets étoient 
principalement le dégât , le pillage & les 
incendies , détruifoient continuellement 
«ne grande partie des richelfes de ce 
Royaume , dont la culture réparoit les 
dévaluations , & l'entretenoit à ce haut 
dégré de profpérité & de populations 
Ceux qui ont évalué alors la population 
4e l'Efpagne à cinquante millions d'ha- 
bitans , ne l'ont pas exagérée relative 
ment'à l'état des richelTes du pays , dont 
on voit que la réprodudlion totale an- 
nuelle devoit êtte de 9 à 10 milliards eif 
valeur de notre monnoie actuelle. 

On connoît alTez l'état préfent de ce 
Royaume pour le comparer à celui de ce* 



v 
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tems-la , & pour reconnaître que ce n'cft 
pas la navigation marchande qui enrichit 
les Nations > quoiqu'elle puiflfc enrichir 
des Commerçons qui tirent leurs richef- 
fes des Nations , & qui les retiennent 
pour eux uniquement. Les Cultivateurs 
au contraire partagent le produit de leurs 
travaux avec le Souverain & les Proprié- 
taires des terres j mais il n'y a que les 

TRAVAUX PRODUCTIFS QUf PUISSENT SE. 
DÉFRAYER EUX-MÊMES, ET FOURNIR DE 
PLUS LE SURCROÎT DE RICHESSES QUI 
FORME LE REVENU DES NATIONS \ C'EST 
PAR CES AVANTAGES Qu'lLS DIFFERENT 
ESSENTIELLEMENT DES TRAVAUX STERI- 
LES DONT ON PAYE LES FRAIS , ET QUI 
NE RAPPORTENT RIEN AU-DELA DES 
FRAIS. 

C'eft fur ces principes bien entendus 
que l'Ambafladeur de Henri IV négo- 
cioit avec les Hollandois. Cet empire de 
la mer, leurdifoit-il , que vous partage{ > 
fans contredit avec l'Angleterre : on va 
vous ledifputer; & vous favei que vos ri* 

chejjcs 
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thefes& celles de l'Angleterre nefubfipnà 
que par le commerce de mer* A l'égard de là 
France , riche de fon propre fonds & de cë 
quelle produit dans fon fin , elle s'en met 
peu en peine* 

Les Nations occupées du commercé 
maritime , peuvent compter un grand 
nombre de riches Commerçons, mais 
l'Etat y eft toujours pauvre. Le revenu 
public ne participe pas à ces richefles. La 
fplendeur de la République Carthagi- 
noife fe trouva réduite à une ville opu- 
lente , à tm comptoir de Commerçons , 
qui uniquement attaches à leurs tréfors , 
s occupoient peu des befoins de l'Etat , 
dans le tems même où ils alloient être 
fubjugués par les Romains. ." 

Pour éviter la confufion dans une ma- 
tière aufli importante , & qui jtifqu'à 
préfent a été aufli peu érudiée que celle 
que nous traitons ; il îaut , mon ami t 
diftinguer avec foin la communication 
par la libre concurrence du commerce, & 
le commerce lui-même , qui font deu* 

T 



chofes fort différentes. Des privilèges 
exclufifs ou d'autres caufes nuifibles peu- 
vent, empêcher la libre concurrence au 
ptéjudice des Nations, fans empêcher le 
commerce. Chacune chez elle fupporte 
les pertes inXéparables de ces empeche- 
ttiens, qui ne peuvent être imputés *au 
commerce , & le commerce ne peut fe 
fcuftraire par lui-même à ce malheur, d 
«e n'eft à la faveur de ce que le monopole 

appelle contrebande. 

V L effet de la communication du com- 
merce par la libre concurrence* eft d'en- 
t/etenir le niveau entre les prix ches le* 
différentes Nations qui commercent en- 
tr'elles \ cette compenfation univerfelle 
des prix forme leur état naturel dans le- 
quel les Nations ne perdent ni par fé- 
ohange , ni par l'inégalité des prix. Je dU 
que c eft l'état naturel des prix , parce que 
la libre concurrence du commerce eft 
une dépendance naturelle du commerce 
par-tout où cette concurrence eft tacue 
*ar le vsiturage & par la navigation j en 



forte que les bons chemins , les fivier.es * 
les canaux, Ja mer, accroillent les prix 
trop bas, 1k pourraient à pU$ jufte titre 
que le commerce erre réputés productifs , fi 
par un langage peu exaéton vouloir affec, 
ter de confondi e les moyens pu les condi-r 
lions auxiliaires ayjoc la caufe c/ficieutô 
de la reproduction annuelle des richeflès. 

Dans Ja libre concurrence du com- 
merce v iine Nation ne doit pas plus £n 
vorifer contre fes intérêrs les Marchands 
revendeurs du pays , que les Marchand* 
revendeurs érrangers ; elle ne doit afpirer 
qu'au meilleur prix poilible dans fes ven- 
tes & dans fes achats pour obtenir la plus 
grande quantité pofHble des chofes qu elle 
veut fe procurer par l'échange. Ceft le 
plus grand avanrage qu'elle puiiTe fe pro- 
pofer dans fon commerce - y car plus elle 
peut multiplier les chofes propres a la 
jouifonce des hommes , plus ces chofes 
peuvent faire fubfifter d'hommes. Si au 
contraire elle tend, au préjudice de la con- 
currence de fon commerce , â groflù: le* 

T i; 
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fortunes de fes Commerçans revendeurs^ 
elle diminue fes richetfes & fa popula- 
tion j car ces fortunes alors fe font non- 
feulement aux dépens , mais aufli en dé- 
prédation des revenus du Souverain , des 
PotfefTeurs des terres &: des Décimateurs 
dont la dépenfe fe fait au profit de tous 
les autres habitans. 1 
Ce fonteestevenus , ce font eesTichef- 
fes difponibles qui multiplient les hom- 
mes & les travaux difponibles & profita- 
bles j plus on en revetfe aux travaux de k 
culture des terres , & plus on en employé 
à faire des chemins & des canaux & à 
rendre les rivières navigables , plus les 
richeflès annuelles augmentent par l'ac- 
croît des productions , 8c par l'épargne 
des frais du commerce dans tout l'inté- 
rieur du Royaume. 

Mr. H. 

* ' 
J'ai écoute avec attention 9 mon chef 
Ami 9 te long dif cours que vous vene^ de t 
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faire y votre digreffion fur VHifioirt <TEf- 
pagne , & fur. tout le raifonnement par le\ 
quel vous avez fini* Mais d'après vos prin- 
cipes mêmes , ne pourrait-on pas aux dé- 
pens de ces richeffes difponibles % dont vous 
faites fentir la nêceffitê , confiruire & mulr 
tiplier les vaiffeaux marchands % & y occu- 
per un grand nombre d'hommes difponi- 
bles , qui par leurs dépenfes concourraient 
au débit des produclions , & a (Jurer oie ne te 
retour annuel de ces mêmes richeffes. 

Mr* M 

i . - „ • - - 

Sans doute on le pourrait , Se cela 
augmenteroit encore plus les fortunes des 
Commerçant aux dépens de la Nation 
qui facrifieroit ainn* fes revenus à la ma- 
rine commerçante, au pyfit des Gommer* 
çans régnicoles qui ne font pas plus fes 
Commerçons que les Commerçans étran* 

gers. ; r 
i Encore une fois , mon ami > ce n elt 
pas feulement le débit des productions 
qu'il faut fe procurer par la navigation 
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corriinerçànte , c'eft le meillour prix pof- 
(îble dans les ventes & dans les achats ' f 
c'eft la certitude de vendre à l'étranger le 
pins cher poflible , & de lui acheter le 
moins cher poIlhSle fdrts injuftice. Le dé- 
bit eflr toujours arTez affuré par le com- 
merce inférieur dans un Royaume. Car 
on n'y manque jarhâis de confommateurs 
qui ne confomment pas autant qu'ils 
voudroient confommer. 

Si vous multipliez à votre préjudice 
les privilèges exclufifs dans les profeiîîons 
mercenaires , ceux qui en feront pourvus 
ne matiqueronr pas d'augmenter leurs dé- 
penfes aux dépens des autres Citoyens. 
Par cette rai fou les Artifans , à la faveur 
des raaîtrifes , s'enrredifputeront les fa- 
laires avec la pjns grande rigueur ; car 
tous veulent confommer plus qu'ils ne 
confomment , & contribuer au débit le 
plus qu'ils peuvent. Il n'eft pas néceûaire 
de les y exciten IA7 a toujours par-tout le 
plus grand débit poiCble j car il ne ma»-» 
que jamais que parce que les confomm*» 
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reurs fonc trop pauvres pour pouvoir 
acheter ; &c ils font encore plus pauvres 
quand le bas prix des productions anéan- 
tit les richefles. La diminution des prix 
ne diminue pas les be foins de confom- 
mer \ ces befoins furpaflenr toujours les 
chofes confommables, & fur-tout dans les 
tems où elles tombent en non-valeur, par 
l'indigence des confommateurs. Le bas 
prix des chofes confommables n augmente 
pas leur quantité ; au contraire il s'oppofe 
à leur reproduction , il ruine les cultiva- 
teurs , il anéantit les revenus de la Na- 
tion , & les falaires des ouvriers. Les fa- 
laires fuivent la marche des revenus \ les 
revenus fuivent la marche des prix *, le 
débit fuit la marche des falaires. Ce der- 
nier ne peut manquer que quand les eau- 
fes précédenres manquent \ ce n'eft donc 
pas fur le débit que les revenus , les pri* 
le les falaires font établis. Le débit fe 
fait au contraire a raifon des prix , des 
revenus Ôc des falaires ; il fe fait a tous 
prix } il ne manque que quand les prix & la 

Tiv 
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faculté d' acheter difparoifTent. Les hom- 
mes font réduits alors à la vie fauvage , où 
les recherches <le ia fubfiftance que la 
terre produit naturellement fuppléem au- 
tant qu'il fe peut aux achats fceft a-dire, 
à ce que nous appelions débit. Dans ce 
cas rous les hommes deviennent proprié- 
taires fans propriété limitée , fans richefTe 
Çc fans culture. Mais il ne peut exifter % 
ainfi que quelques peuplades peu nom- 
breufes , répandues dans de vaftes deferts, 
& qui ne fa u roi en t jamais former de 
corps politique , ni de Nation* 
- Une Nation ne'peut fe multiplier que 
pat les productions que fait naître la cul- 
ture , & elle ne peut devenir opulente & 
alTurer le& fuccès de fa culture que par le 
bon prix dans fes ventes & dans fes achats., 
Or elle ne peut obtenir ce bon prix que 
par une libre concurrence dans fon conn 
inerce extérieur, c'eft-à-dire, par une 
libre concurrence de Négociant reven- 
deurs, régnicoles & étrangers qui abon-> 
flent dans le pays , qui y mettent M« 
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rétribution au rabais , & qui y afTurent 
la communication des prix qui ont cours 
chez les autres Nations. C'eft par ce dou- 
ble bénéfice en épargne fur les frais du 
commerce & en communication de prix 
avec les autres Nations , que l'on obtient 
le meilleur prix polfibie dans les ventes 
&: dans les achats. Ce n'eft donc pas par 
la dépenfe de fes revenus à la conftruc- 
tion & à la multiplication des vaifleaux 
marchands , & a l'emploi multiplié des 
hommes qui y feroient occupés , qu'une 
Nation peut rendre fon commerce le plus 
avantageux polfibie \ car il n'y a là que 
des travaux cV: un débit entretenus aux 
dépens de la Nation. Or , il ne peur y 
avoir de bénéfice dans les dépenfes du 
commerce^ qu'en épargne , & non en 
multiplication de frais qui retombent fur 
la Nation, & tendent à reftreindre la 
concurrence de l'étranger , laquelle peut 
feule alfurer complètement la communi- 
cation des prix , & l'épargne des frais de 
commerce au.profic de toute la Nation*. » 



Du Comme net. : 
Mr. H. 

t 4 

On vous a objeclé cent fois qu'une grande 
Nation y comme la France^ qui a des ports 
avantageux pour établir un grand com- 
merce extérieur , doit être conjidêrée non- 
feulement comme agricole 0 mais encore 
comme commerçante. 

Mr. ; 

Si vous voulez dire qu'une grande Nation 
agricole qui a beaucoup de productions 4 
vendre, & qui a beaucoup d'achats à faire) 
avec le produit de fes ventes, efrcom-» 
merçante dans l'intérieur de fon pays 3c 
au-dehors, on conviendra avec vousquo 
les Colons mêmes font comn^rçans, do 
que tous les autres habitans d'un Royau- 
me agricole le font au Hi. Et dans le vrai 
ce font eux qui exercent foncièrement le 
commerce- Mais ce n'eft pasdece conn 
merce la dont vous voulez parler ; c'eft 
ducommexce iiuxnncdiaire qui dépend 
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du premier , & qui forme une profeflion 

particulière deftinée au fervice de la Na- 
tion agricole - commerçante. Ce fervice 
s'exerce au-dedans du pays par des Na- 
tionaux principalement , au -dehors par 
des Nationaux & par des Etrangers. Ne 
feroit-ce point , fur-tout relativement aux 
Agens Nationaux de ce fervice intermé- 
diaire du commerce extérieur , que vous 
envifagez une Nation agricole comme 
crant à la fois agricole & commerçante ? 
Sous ce point de vue elle nous paroî- 
troit bien moins commerçante qu'elle ne 
left réellement , 6c nous la verrions 
divifée en bien des parties deftinces £ 
beaucoup d'autres ufages , qui tous dé- 
pendraient auflî des richelfes qui naifTenr 
de la culture du territoire» Non -feu- 
lement vous pourriez élire qu'une Na- 
tion agricole eft commerçante , mais en- 
core , quelle eft plus rentière , financière , 
mandiantc , &c. que commerçante. Et vous 
verriez aulîi que comme commerçante dans 
le fens que vous 1 entendez , quoique né* 
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cetfàire , elle feroir encore d'une moindre 
confidération par fes confommateurs,dont 
la dépenfe' vous paroît Ci avantageufe au 
débit de nos productions , que comme 
financière 9 ou rentière, &c. Elle devroit 
donc à ces derniers égards attirer beaucoup 
plus votre attention , puifque vous croyez 
tout Amplement qu'il ne s'agit que de 
payer des confommateurs pour acheter 
& confommer nos productions ; mais aufli 
devriez-vous appercevoir qu a cette con- 
dition vous n'en manquerez jamais , & 
que c'eft cette condition même qui pour- 
roit vous manquer û" vous ne la faifiez va- 
loir le plus qu'il eft poflible à l'avantage 
de la reproduction. O ! mon ami , vous 
n'envifagez pas ici ce commerce maritime 
dans le vrai point de vûe quiferoit bien 
plus avantageux#ux Nations. C'eft par la 
communication & par l'égalité des pris 
qu'il entretient entre lesdifférens pays > 
qu'il leur eft profitable à toutes, Se non pas, 
par les richefles que les gains des Com- 
merçant enleven; aux Nations qui lç$ 
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erhployent , foit qu'ils habitenc , ou qu'il* 
n'habitent pas , chez ces Nations. 

• • • 

Mr. H. 

Plus }t vous entends , plus il me parole 
difficile de concilier nos idées. Car enfin 
les gains des Négocians revendeurs règni- 
coles 9 ne font- ils pas eux-mêmes des ri- 
chejfes pour la Nation ? ; 

Mr. N. 

Non. Les intérêts de ces Commerçan9 
Se ceux de la Nation font très oppofcs< 
La Nation doit tendre à la plus grande 
épargne fur les frais de fon commerce > 6c 
les Négocians tendent à multiplier le plus 
qu'ils peuvent les depenfes de la Nation 
en frais, pour accroître leurs gains au pré- 
judice dè la Nation, & ils ne lui donnent 
rien qu'elle ne le leur paye , comme à des 
Marchands étrangers. Ainli Tes richefles 
des Commerçans régnicoles font totale-» 
ment féparées de celles de la Nation ' y 
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excepté dans les Républiques marchande! 
où les Commerçans font eux-mème le 
Souverain , l'Etat & la Nation* Quant 
aux autres Etats , qui payent le com- 
merce de revendeur , il eft clair que les 
régnicoles & étrangers font également 
étrangers aux Nations avec lefquelles ils 
exercent ce commerce difpendieux. 

"mm • . * ..." t J , 

Mr. H. - 

Mais les fortunes quife forment par les 
gains du commerce de revendeurs , ne font- 
•lies pas rendues à la Nation quand les 
riches Commerçans ceffènt d'exercer le com- 
merce, ou lorfque leurs fucceffions paffènt 
à des héritiers qui ont choifi d'autres états > 

Mr. N. # * ' 

Il faut examiner votre obje&ion. 

Les pofleifeurs de ces richetfes fe li- 
vreront-ils a l'agriculture ? Non $ ils font 
Kop opulens pour fe charger de la con- 
duite des travaux champêtres & fe prive* 
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du faite des fociétés & des plaifirs de la 

ville. Achèteront-ils des terres ? Cela 
eft vraifemblable : mais ils n'augmente- 
ront ni les terres, ni le nombre des proprié- 
taires y car les terres qui fe vendent ne 
font que changer de propriétaires , fana 
changer de lieu ni d étendue. Feront-ils 
des acquittions de charges ou de rentes ? 
Cela peut être encore j mais alors ils con- 
vertirent leurs richefîes en faux revenus 
qui n'enrichhTent pas une Nation , & ceux 
qui reçoivent leur argent , contractent 
des dettes qui les appauvrirent. 

Ah ! mon ami , vous aurez beau con- 
tefter , cpiloguer , revenir à plulieurs re- 
puifes fur des faits démontrés , vous con- 
viendrez à la fin qu'il n'y a que les ri- 
chenues employées à fertilifer les terres 
qui enrichirent les Empires. Car les 
vraies richefles font les productions qui 
renaiirent annuellement de la terre. Sans 
cette reproduction annuelle , les autres 
richejTes , ces fortunes que vous vantez , 
les hommes opuiens , ainfi que les pau- 
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vres , difparoîtroient bientôt. La fourcê 
de richefTes , acquifes par des travaux 
ftériles , feroit tarie en bien peu de tems , 
ft ces richefTes étoient confommées pour 
les befoins de la vie , fans être. renouvel- 
les par les travaux de la culture. Ceux qui 
attribueraient l'opulence des Empires à 
ce genre de richefTes , feroient encore 
comme des enfans qui eftiment beaucoup 
plus dans un jardin les fleurs du parterre 
que les plantes & les arbres du porager , 
Dix milliards fubfiftans en emploi ftérile 
pendant vingt ans , ne feronr conftam- 
menr que dix milliards dans le cours de 
vingt années \ au lieu que dix milliards 
places en établiffemens d'agriculture au- 
ront rapporté en vingt ans cent dix mil" 
iiards , dont cinq par an auront été em- 
ployés en fubfiftance fans détriment du 
premier capital : ainfî dix milliards em- 
ployés pour les mêmes befoins fans rien 
reproduire chaque année , feroient en- 
tièrement dépenfés fans retour en deux 
ans, Voilà ce qu'il faut penfer de tout*» 



■ 
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les richefles pécuniaires d'un Empire qui 
éblouirent le vulgaire , qui font la per» 
fide reflburcô des emprunteurs , 8c qui 
ne peuvent être dans un grand Royaume 
qu'une opulence Ptcrile &: fugitive , fans 
les richetfes d'exploitation de la culture , 
qui renouvellent annuellement toutes lei 
dépenfes de la Nation. 



Mr. H. 

■ » • • 

Que les richeffès pciunîbitîs /oient une 
opulence gérile & fugitif e A ta\nt qu'il vous 
flaira ; pourvu que vous reconneiffie{ 
quelles forment une opulence , tout fera 
buntot fini entre noust Car. vous ne pouve^ 
^/convenir que nos Commerçans amaftnc 
parleurs gains des richefis pécuniaires, fe 
fais que vous nu dirt^ que leurs gains fonç 
payés par la Nation. Mais cela nefl vrai 
que a* une partie de c es oai ns. ' Nos Com± 
merçans trafiquent avec Tes autres Nations 
comme avec la notre. Ils* gagnent donc auÉ 
aux dépens des àutres Mations. J'avouerai 
volontiers que la partie de leurs profits qui 

y 
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#/? payée par nous-mêmes , neft pas un ac- 
crotjjew&nt riçhfj/è / mais vous devei 
avouer youj*m4w que la portion qui t f 

SW'jWt t fa*»& r « nos Commerçant ré* 
gnicolcs forme un véritable accroiffiment de 
nchcfjc pour la Nation , & quainfi leur 
çommerçe efi Productif au moins à cet 
égard. 

Mr. M ; 

Vous oubliez j§ue< fi nos Commerçons 
régnicoles gagnent aux dépens des autres 
Nations , lés Contmerçans étrangers ga- 
gnent aufli a nos dépens. Les Nations 
n'ont donc à cet égard aucun avantage 
les unes fur les autres. Les frais du com- 
merce réciproque font compenfés , & les 
gains des Marchands des Nations" qui 
commercent entr elles le font aufli. Les 
Commerçans portent & rapportent, & 
gagnent tour à tour chez chaque Nation. 
Ainfi dans la libre concurrence du com- 
merce extérieur, il n'y a chez chaque 
Nation aucune prorogative , aucun profit 
relativement aux gains réciproques des 



i 
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Commerçans. S'il «y avoitpas une pleine 
liberté de concurrence , les frais augmeri-, 
teroient , & deviendroienr plus onéreux 
pour les Nations qui profcriroient cetta 
liberté* r- • •• 

De quelque manière que vous envifa- 
giez les gains des Commerçans d'une Na- 
rioii vous appercevrez qu,e cei gains no 
font que des frais payés pair cette Nation 
ou par différentes Nations chargées réci- 
proquement de ce genre- de depenfes , i 
raifon du commerce quelles exercen* 
entr elles. :<: . : *> 

Les frais du commerce font toujours 
payés aux dépens des vendeurs des pro- 
ductions , qui jouiroiem de tout le prix 
qu'en payent les acheteurs , s'il n'y avoir 
point de frais intermédiaires. Nous payons 
donc les frais de nos ventes quand les au- 
rres Nations nous achètent , Se les autres 
Nations payent auili les frais de leurs 
ventes quand nous leur achetons. Ajou- 
tez 6c défalquez de part & d'autre les 
gains que ces payement réciproques de 
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frais occafionnent aux difFérens Négo- 
ciant de cous pays que les Nations em- 
pîoyent dans leur commerce , & vous ne 
trouverez par-tout qu'une compenfation 
de frais dans l'exercice intermédiaire de 
ce commerce. . 

Ces frais peuvent , il eft vrai , accroî- 
tre les richelTes des Commerçans qui en 
profitent , mais non pas celles des Na- 
tions qui, les payent réciproquemenr. Car 
incore une fois les Commerçans ne font 
point participer les Nations à leur ri- 
chefle , mais ce font eux-mêmes qui par- 
ticipent aux richelTes des Nations. 

' Mr. H. 

Je fais que Us Commerçans lorfquils 
achètent nos productions vendent leur ar- 
gent pour ces productions a valeur qpur va- 
leur égale , & que vous me direi qu 'il ny 
a point en cela d*accroiJJement de richejfes 
pour les Nations. Mais les Commerçans 
ne font dans ce cas que ce que font aujfi les 
autres hommes , les propriétaires , &méme 
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les cultivateurs qui vendent aufli leur ar- 
gent contre les productions , ou leurs pro- 
ductions les unes contre les autres à valeur 
pour valeur égale. Quelle différence trouve^ 
vous donc entre ces deux opérations fim- 
blables qui vous^tutorife à ranger le com- 
merce dans le rang des travaux ftériles , 
tandis que vous décore^ P Agriculture du 
titre de travail productif ? 

Mr. N. - 

■ 

La différence eft afTez fenfible , mon 
ami y les Commerçans ne peuvent accroî- 
tre leur richetfè, ni fatisfaire au payement 
de leurs dépenfes , qu'autant qu'ils ont 
été payés eux-mêmes du falaire que mé- 
rite leur fervice de voiturier & de ma- 
gafineur. Ils reçoivent leur falaire d une 
main , ils le dépenfent de l'autre. Ils ne 
fauroient dépenfer un fol de plus que la 
rétribution qui leur a été payée par les 
vendeurs des productions dans les ventes 
5c dans les achats réciproques dont ces 
Commerçans ont été les médiateurs. Leur 

* Y iij 
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travail n opère donc qu'une tranfmiflîon 
de richetfe d'une main à l'autre ; il eft 
donc eflentiellement & ftri&emenr flirilei 
Les cultivateiurs au contraire & les pro- 
priétaires qui partagenr^ss productions , 
que les dépenfes foncières des proprié- 
taires , luivies par les dépenfes primitives 
& annuelles & par les travaux des culti- 
vateurs , font renaître annuellement , ne 
reçoivent rien que des mains mêmes de 
la nature , que leurs avances & leurs foins 
ont rendu productive de richetfes. Ils 
payent avec ces riche(Tes , qu'ils ont faic 
renaître , les achats qu'ils fe font cécipro- 
quement , & le fervke intermédiaire de* 

Commerçans dans «es achats réciproques. 

j ' 
Les Commerçans ne payent donc rien par 

eux-mêmes , ils font payés pour payer j 

leurs dépenfes ne font pas réellement 

leurs dépenfes , mais feulement une par- 
tie de la totalité de celles des propriétai- 
res & des cultivateurs qui les dérrayenr. 
£r vous me demandez quelle différence je 
trouve a cet égard entre les cultivateurs 
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& les propriétaires d'une part , & les 

Commerçans de l'autre ? N'y a-t-il donc 
point de différence , a votre avis , entre 
les payeurs univerfels de toutes les Hé- 
penfes de la fociété , de ceux qui lie tout 
que participer à ces dépenfes fans pou- 
voir les accroître ) entre les falarians&kt 

falarits ? 

Mr. H. 

Je vous ai dit que je convtnois de cè$ 
principes % quant au commerce intérieur > 
& quant à la partie du commerce extérieur t 
dont nousfaifons les frais. Mais jt ne puis 
en convenir quant à partie des frais du 
commerce extérieur qui tjl payée par l'é- 
tranger à nos Commercans . & qui les met 
a portée d acheter nos productions pour leur 
confommation. Car enfin nous avons le* 
foin de consommateurs qui achètent nos pro. 
durions, t/ il nous efl avantageux qifîà 
foient ainfi payés par rétrangtr , puif- 
qu'alors vous ne pouvei P as qtte ficus 
ayons payé aux Commerçons et qu'ils nous 
payent dans F achat Je nos productions. 

Viv 
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. Vous êtes fujet a revenir fur vos pas* 
Rappellez-vous donc que nous venons de 
remarquer trois chofes ' y l'une que les, 
gair>5 que les autres Nations peuvent 
payer à nos Commerçans font naturelle- 
ment compenfés .par -les gains que nous 
payons aux Commerçans des autres Na- 
tions. L'autre , que dans le cas de libre 
concurrence dans fon commerce, uneNa-, 
tioh jouit du plus grand débit poflible de 
fes produ&ionsau meilleur prix poflible, 
indépendamment des gains des Commet 
çâfts , qui font alors , ainfi que tours dé- 
£enfes , les moindres qu'il eft poflible. 
La troifieme , que hors de la libre con- 
currence , le commerce , le débit , & les 
prix des productions , font reftraints au 
défavantage extrême de la Nation , qui 
rie peut être dédommagée des pertes que 
lui caufe le défaut de concurrence , par les, 
gains de fes Commerçons , fulTenc-ils en^ 



» 
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tjerement payés par l'étranger ;"ce qui 

n'eft ni ne peut jamais être , &c fur-roue 
dans ce cas, où les Commerçons rcgnicoles 
lont le plus fouvent privés de toure efpece 
de gain chez l'étranger , qui , par repre- 
iailles , leur interdit ordinairement alors 
le commerce de fes exportations : ce qui 
augmente beaucoup les frais du com- 
merce de part Se d'autre au défavantage 
réciproque des Nations. 

.•"'•< ' - ■ . ' - ■ i 

Mr. H. 

- • . 

# • » 

Quoi IJS nous pouvons nous procurer 
l avantage de La balance du commerce qui 
augmentera notre pécule , ne pourrons nous 
pas payer un plus grand nombre de con- 
fommateurs pour acheter & confommer nos 

productions? i 

■ •••• • . ; l u: .u 

JMtf* N* - te*- 1 

Vous n attendez pas fans doute cet 
avantage de notre commerce dans les 
Indes Orientales , & cependant vous 
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croyez ; avec ceux qui y font intérefléY ; 
que ce commerce nous eft bien profita- 
' ble. Cet avantage de. la balance en ar- 

gent , auquel tendent vos vues , n'eft cer- 
* tainement pas l'objet de nos Commer- 

çans aux Indes Orientales. Ils vous fou - 
tiendroient même que cette balance en 
argent eft une chimère des Spéculateurs 
politiques , a laquelle on ne doit pas fon- 
ger dans le commerce extérieur , qui eft 
toujours également profitable par les gains 
qu'il procure , foit cil marchandifes , foit 
en argent. A la vérité c'eft ici l'intérêt par- 
ticulier qui parle , &T nous devons nous 
défier de fes raifonnemens , toujours fort 
captieux pour foutenîr à Ton avantage le 
pour & [le contre , & toujours , jufqu'à 
préfent , avec un fuccès dont nous pour- 
rions avoir honte. 

Sans doute que dans l'avantage de la 
balance en argenr vous n'y comprenez pas 
les gains mêmes des Commerçans ? Car 
indépendamment de cet avantage leurs 
gains font toujours- aflurés , & toujours 
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leparés du patrimoine de la Nation. D'ail- 
leurs ces gains pourroient être également 
ceux des Commerçans rcgnicoles , & 
ceux des Comraerçans étrangers j car cef 
avantage delà balance en argent ne ponr- 
roit s obtenir que par an grand com- 
merce où les ventes furpafTeroient les 
achats : or un grand commerce ne peut 
réunir que par une pleine 6c libre concur- 
rence d'acheteurs de toutes Nation*. 

Il s'agit donc , pour avoir l'avantage de 
la balance en argent de vendre plus que 
l'on n'achette : mais nous n'appercevons 11 
qu'un commerce commencé j car uns 
Nation ne vend ce qu'elle a de commer- 
çable que pour acheter des chofes propres 
à fa jou'uTance. CeO: donc par les achats 
qu'elle complette fon commerce , ce qui 
anéantit enfin ce prétendu avantage de la 
balance en argent. Aucune Nation prife 
en général ne vend fes productions 
pour théfaurifer ; elle feroit tomber , 
par un tel commercé , fon agriculture 
dans le déperiflement j le prétendu avan*» 
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tage de la balance en argent lui feroir 
donc alors fort défavantageux. Vous fa- 
vez que le commerce doit ramener cha- 
que année dans les mains du cultivateur 
toute la valeur des productions qui ont 
été vendues pour payer le revenu des pro- 
priétaires des terres, & pour continuer 
les travaux de la culture. Comment con- 
cevez-vous donc un commerce qui pro- 
cure l'avantage de la balance en argent ? 

Mr. H. 

Comment ne concevez-vous pas vous- 
même qu'avec V avantage de cette balance 
en argent une Nation complette che{ elle 
Jon commerce , en payant des consomma- 
teurs qui achètent & confomment fes pro- 
ductions è ' 

Mr. N. 

Vous oubliez donc que , dans votre hy- 
pothèfe, elle les a vendues à l'étranger fes 
productions pour avoir de l'argent \ que 
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la quantité de fes productions commerça- 
bles eft limitée , & que quand elles fonc 
vendues ou échangées en argent , elle 
complerte fon commerce par des achats 
&c non par des ventes. Mais , direz-vous , 
ces achats elle les fait chc^ elle même % 
c*ejl ce que j'appelle payer des confom- 
mateurs. Selon cette marche il faudroic 
donc que ces confommateurs allaient ra- 
cheter les confommations qu'elle a ven- 
dues à l'étranger \ feroit-ce la ce que 
vous appelleriez l'avantage de la balance 
en argent ? Mais cet argent retourneroit 
chez l'étranger , & tous les fpais d'un tel 
commerce retomberoient alors fur vous. 
Evitez donc autant que vous le pourrez 
ce prétendu avantage j & fongez qu'une 
Nation ne peut avoir de commerce 
plus avantageux que fon commerce in- 
térieur réglé fur les prix qui ont cours 
entre les Nations commerçantes , 6V: 
auxquels elle eft aflurée de participer > 
pourvu qu'elle jouifle d'une pleine & en- 
tière liberté de toute efpece de commerce, 
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Le commerce intérieur évite tous les frais! 
du commerce extérieur. Cette épargne , 
il eft vrai , fe fait au préjudice des Com- 
merçans ; ainfi ils ont un intérêt habituel 
à vous faire valoir l'infidieux avantage 
« de la balance en argent , parce qu'ils fa* 
vent que le vulgaire eft fort difpofé a f© 
biffer préoccuper par l'idée d'acquérir de 
l'argent : mais ils raifonnent autrement 
quand il s'agit de leur commerce dans les 
Indes Orientales qui enlevé notre argent 
fans retour. Ils vous repréfentent alors que 
1 objet final du commerce eft d'échanger 
l'argent contre des marchandifes , &c que 
c'eft par nos achats que le commerce 
nous eft profitable. Ainfi foit dans nos 
ventes , foit dans nos achats , ils nous 
font toujours voir du profit dans le com- 
merce maritime , qui eft tout à leur avan- 
tage. Tout cela eft difficile à démclet 
par ceux qui ne font pas du métier j le 
fophifme y eft toujours - triomphant , Se 
toujours nous a-t41 convaincu que le 
caauaerce de revendeur eft produ^f * 
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qu'il eftfeul digne de l'attention du Gou- 
vernement , Se du nom de commerce*. 

C'eft ainfi que le lien naturel des fo- 
ciétés diverfes eft devenu le fatal flam- 
beau de la difeorde encre les Nations ma- 
ritimes , Ôc que le manège des traités de 
commerce excluilf eft entré dans les né- 
gociations comme un objet capital de po- 
litique. * 

Mr. H. 

... .. ■ .•*>. ... » . ~ 
.11 (fi vrai que tonus les Nations ont toit» 
jours ht fort attentives à l'avantage de Ut 

balance en argent dans le commerce exti* 
rieur . Ainfi je ne faurois me perfuader que 
cet avantage naît pas de réalité, 

Mr. N % 

Une Nation no peut fe procurer l'avan- 
tage de la balance m argent qu'en aug- 
mentant £es ventes chez : 1 'étranger , 6t 
cn<Uminuant chez elle la confommatiori 
On conçoit facilement qu'un particulier 
peut ainfi, par- l'épargne , thcfàuriicr au* 
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dépens d'au: mi ; je dis aux dépens d'au* 
trui parce que la fuppreflîon de la dépenfe 
de ce particulier eft une. fuppreflian d« 
profit pour d'autres hommes. Or une Na- 
tion peut-elle' s'enrichir pat cette .conr 
dulte ? Examinez dans le Tableau écono- 
mique la marche dé la circulation de 
l'argent & la distribution des rich elles 
annuellement renaiflantes , & voyez Ci 
les trois dattes de Citoyens peuvent y 
trouver leur compte. La dépenfe du cul- 
tivateur y eft bornée à celle qu'il eft 
obligé de faire pour entretenir fa culture \ 
s'il eft réduit y faute de débit dans le pays ; 
à* augmenter fes ventes à l'étranger , &T 
s'il diminue fa dépenfe ; il diminuera fes 
récoltes, & fes ventes diminueront auiïi. 
Cette conduite peut- elle l'enrichir ? Si le 
propriétaire arrête la circulation du re- 
venu , qu'il lui eft payé en argent par le 
culrivateur , il diminue fes achats à la 
clafte productive 6c à la clalle JicriU ; il 
fupprime la fubfiftance de cette dernière 
dalle , à proportion de fon épargne. Si 
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la ckfle périlc épargne aufll pour augmen- 
ter fon numéraire , & fi fa recerre dimi- 
nue à raifon de l'épargne du cultivateur &c 
du propriétaire , fes travaux & Ces gains 
diminueront dans la même proportion j 
cette cla^e tombera donc né&lTairement 
dans le dépérhTement. Nous avons vu qu# 
par cette même conduite dans la clade 
productive^ le dépériflement de la repro- 
duction annuelle des richefles efl: iné-, 
vitable aufli. Or ranéantilTement du re- 
venu des propriétaires eft une fuite né- 
ceflaire du dépérhTement de la réproduc-» 
tion annuelle des richeflTes j d'où fui- 
vront auflî la diminution des ventes a 
l'étranger , celle de la population, ôc celle 
dû la ma(Te d'argent circulante. 

En cherchant donc à fe procurer ainfi 
l'avantage de la balance en argent par le 
commerce avec 1 étranger, une Nation 
fe ruineroit de toutes parts. 

Mais ce qu'il y a de plus myfterieux 
dans les opinions de ceux qui ont con- 

x 
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fiance a l'avantage de cette balance en ar- 
gent , eft qu'ils y joignent aufli chez la 
même Nation l'avantage du luxe : ce qui 
rend au moins la dépenfe égale à la re- 
cette $ c'eft-à-dire , la confommation égale 
à la production , & les achats égaux aux 
Rentes. 11 eft donc *ifible* que , mime 
dans votre opinion , vous ne devez atten- 4 
dre <f autre accroiflèment de richeflès que 
celui que l'on peut obtenir par la culture 
de la terte > en diminuant le luxe , pour 
augmenter à profit les dépenfes de cette 



Mr. H. 



Cependant j'entrevois encore , maigre 
tous vos raifonnxmens , que plus nous ven- 
drions à V étranger , & que moins nous lui 
achèterions , plus aujji nous augmenterions 
notre pécule 9 fans quil fût nécejfaire de 
nous livrer à l'épargne. 

Air, N* 

Et moi* mon ami , j'apperçois auflî une 
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conrradi&îon dans vos idéeà. Si vous ox-? 
cluez 1 epargrie , vous admettez au moins 
une confommation égale a votre répro-» 
du&ion annuelle } il s enfuivra alors , ou 
que vous confommerez vous-mcme vos 
productions , Ôc que vous n'en venflrez 
pas à l'étranger j ou que , C\ vous lui en 
vendez , vous lui en achèterez d'autres 
dont vous aurez befoin pour completter 
votre confommation a raifon de votre ré- 
produ&ion annuelle. Àinfi vous ne lut 
en vendrez pas plus que vous ne lui en 
achèterez ; & s'il vous arrive de vous 
méprendre en lui vendant une partie des 
productions , que vous devez confom- 
mer vous-mcme , vous ferez obligé de 
les lui racheter & de payer les frais de 
ce commerce : vous pourrez , il eft: vrai ^ 
augmenter alors la balance de l'argent à 
l'avantage de vos Conimerçans : mais ca 
fera à vos dépens. 

Mr. H. 



Cela peut être vrai à ? égard du ccm* 

Xij. 
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mer ce des productions /wdÂî il n'en eji pas 
de même dans le commerce dis marchandé 
fes de main-d'œuvre, \ 

* • 

Mr. N. : 

Pourquoi îi'en feroit-il pas de même ? 
N appercevez-vous pas que ceux qui fa- 
briquent ces rharchandifes , ne les ven- 
dent que pour acheter les productions 
dont ils ont befoin j & qu'ainfi leurs achats 
font égaux à leurs ventes , fans aucun 
avantage de balance en argent pour la Na- 
tion dans ce commerce , qui n'eft tou- 
jours au fond qu'un commerce deproduc- 
tions. 

Mr. H. . 

• > 

Pour avoir f avantage de la Balance en 
urgent par le commerce extérieur , il fuffît 
que nos ventes y furpaffent nos achats ; car 
les dipenfes que la Nation fait che^ elle ne 
font pas for tir l'argent du Royaume. Ceft 
4iinji qu'on peut concilier l'avantage du 
luxe avec V avantage de la balance en ar~ 
ç**t pour une Nation. . . -*3 
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r Mr. N. ; 

« 

Vous ne pouvez vendre â l'étranger le» 
marchandifes que vous confommez chea 
vous. La marte de vos riche (Tes commer-* 
çables eft bornée à, la reproduction an- 
nuelle de votre territoire j ainfî plus vous 
en confommerez , moins vous pourrez 
avoir de fou argent , & moins anlfi vous 
pourrezjui acheter de matchandifes dont 
vous avez befoin, & que votre tetritoire 
ne produit pas. Votre commerce exté- 
rieur deviendrait donc fort borné , il y 
auroir peu de circulation d'argent , & peu 
d'échanges- enrre vous & l'étranger» Ce 
feroit donc en réduifant ainfi votre conV 
merce extérieur , que vous prétendriez à 
l'avantage de la balance en argent, & a l'a- 
vantage du luxe ? Cela eft-il conféquent ? 

Cédez,, mon cher ami , d'envifaget le 
commerce entre les Nations comme-, un 
état de guerre & comme un pillage lu* 
l'ennemi : & perfuadez-vous enfin qu'il 
ne vous eft pas poilible d accroître vos t'y 

Xiij 



Il* DU COMMIRCE. I 

chênes & vos jouiflfances , aux dépens 
d'aurrui , par le commerce ; & que votre 
unique intérêt , -relativement à cet uftge 
naturel de votre droit de propriété fur les 
productions qui vous appartiennent , eft 
de le laifler entièrement libre , afin que 
la plus grande concurrence poflible d ache- 
teurs & de vendeurs vous affure le plus 
haut prix poflible dans la vente de vos 
productions , & le plus bas prix^poflïble 
dans lâchât des productions étrangères : 
ce qui procurera les plus grands accroiflè- 
mens poftiblcs à votre agriculture , qui 
alors vous fournira les feuls moyens véri- 
tables & foiides. d accroîrre votre com- 
merce, vos rioheffes Se vos jouiflànces. 

• Mr. H. 

> 

Il fuffit de multiplier beaucoup les mar- 
ckandifes de main-d'œuvre , pour que vous 
pui(pe{ en oonfommer beaucoup vous-mê- 
mes , & en vendre beaucoup à l'étranger , 
qui en vous Us payant en argent vous affuc 
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Tira, par çt commerce l'avantage de la ba~ 
lancc tn a*gw , m<P*l ft tfm\m riuni 




• f • " *\ 

M*. M: t 

Plas vpus rrtujcipiieffeî: les njajrchandi- 
fes de main-d'çBuvrs , plus aufli vous ipul- 
tiplierez ks fabricant A: Artifans qui 
acheterprje^hez vpw,ra«; 
des pro4uûipn$ pour 
mariâtes de leurs stivfcage* Celles quifa 
achèteront chez Vpus y<*œ n# les vendre* 
pas à i wanger. .G^lJefi achetant 
de Ranger élèveront l'4fge4rqtt!ikr*- 
çpiv W de la vent* .de Ws puvragè^; 

chargent ne contribuera pas 
vous à lavantage de U balance enjicgei». 
Celles qu'ils achèteront de vous feront 
en diminution a>s . ventes que vous fê- 
tiez à 1 étranger , dont vous retirerez 
i d'autant moins d'argent , que les ye.ntes 
que vous lui ferez feront diminuées pas 
les achats que vos Fabrice & Artifans 
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-feront chez vous. Ainft votre obje&ioîi 
*fuppofe , dans les ventes de vos produc- 
tions , un double emploi dont vous devez 
facilement appercevoir l'abfurditc. D'ail- 
leurs vous favezbien que pour multiplier 
les vendeurs de marchandifes de main- 
d'œuvre , il faudroit au/fi multiplier les 
acheteurs, 8c que vous ne réulîiriez pas 
dans cet arrangement , Ci vous multipliez 
les premiers fans multiplier les autres. 
Il faudroit donc préalablement enri- 
chir les acheteurs étrangers pour étendre 
chez vous le commerce -extérieur de mar- 
chandifes de main-d'œuvre , & pour vous 
* enrichir à votre tour par ce commerce aux 
dépens de l'étranger. Votre politique mar- 
chande peut-elle réunir ces deux cond£ 
.tiens contradictoires? 
1 .. •» 

• Mr. H. ' ' - 

k * » « m ». 

'. . • " * 

Ma politique nef! point contradictoire $ 
car je n'ai nulle envie d'enrichir Vétran- 
gtr , puifjue/e veux que nous nous procu* 
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'rions far lui l'avantage de la balance dm 
commerce. 

( , Mr. y. 

Je m'apperçois', mon ami , que vom 
«tes Ci occupé de cette balance que vous 
ne daignez pas me faire la grâce de mc- 
• coûter. Voyons fi , pour nous mettre d ac- 
cord , je ne pourrois point , en revenant 
fur nos pas & reprenant les chofes de plus 
haut , parvenir à vous entendre mieux 
*rnoi-mcme. • j 

Quel eft bien prccifément l'avantage 
que vous voulez obteiûr Se que vous 
'appeliez balance du commerce ? 

Mr. H. 

Belle demandé } Je vous ai déjà Mt que 
je voudrois. que nous vendiffions à C étran- 
ger plus que nous ne lui achèterions, 

Mr. M . •: 

Cela me paroît difficile ; car il cfc de 
fait que tout achat ejl vente & que toute 
K vente efi achat. Et je ne vois nul moyen 
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de vous farisfaire , à moins que vous ne 
confentiez à vendre à l'étranger des pro- 
ductions ou des marchandifes qu'il ne 
payera point : auquel *:as vous aurez en 
effet plus vendu qu'acheté , Ci tant edt 
que cela puuTe s'appeller vendre. Mais je 
doute qu'un tel commerce foit avanta- 
geux. 

Mr. H. 

« 

Ce n'efl pas là ce que je veux dire : f e& 
, tends , & vous le favc[ bien , que tctran» 
ger payera en argent le furplus des vente? 
que nous lui aurons faites , & qui furpa([t- 
ront la fommc de nos achats* 

Mr. M 

• ... 

Vous vous êtes donc mal expliqué , 
ainfi que les auteurs dont vous avez' em- 
prunté vos idées & vos expreflions v & 
cctoit tout ce que je voulois ici vous faire 
remarquer. Au lieu de m« dire que vous 
vouliez que nos ventes furpailaflênc nos 
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adiats , ce qui eft phyfiquement impofli- 
ble , il falloit me dire tout fimplemenc 
que vous vouliez acheter de l'argent avec 
vos productions. Et je ne vois point en- 
core où eft 11 dedans le grand profit qui 
vous frappe y car il me femble que dans 
ce marché l'étranger ne vous donnera pas 
une fomme d'argent plus forte que la va- 
leur des productions que vous lui ven- 
drez. 

Vous ne me direz pas fans doute que 
Targcnt des étrangers vaut mieux que vos 
marchandifes. Car s'il vaioit mieux, les au- 
tres Nations , qui ne font pas plus dupes 
que vous , ne vous le donneraient pas eh 
échange-, puifque cet échange fe fait lî- 
t>rement des deux parts , c eft une prëuvfe 
que les deux valeurs font réciproquement 
6c parfaitement égales. Or fi l'argent des 
autres Nations vaut bien votre marchan- 
dife 3 6c que votre matrehandife vaillè 
tien leur argent^ Pavantage de l'échange 
me paraît forr égal de part & d'ancre. 



I 
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Mr. H. 

s * * • • * i 

JWa/j /ze l'oycç-vowj pas que l'étrange? 
confommera les marchandifes qu 'il acheté , 
& qu'alors il ne lui en refiera rien , au lieu 
que tout l'argent de fon payement exiflera 
encore dans nos mains , & accroîtra notre 
richeffe. 

Mr. Jf. 



: - * 



• - » * 



Ah ! je vous entends. Les production^ 
& les marchandifes fe confomment , l'ar- 
gent eft durable : donc a votre cpmpte 
l'argent vaut réellement toujours mieux 
que les marchandifes>même a valeur égale» 
L'aflTertion eft finguliere j mais vous ne 
poutfez pas allez loin votre raifonne r 
ment. Car à la faveur de la propriété qu'a 
l'argent de fe conferver, vous pourriez 
même avancer qui! y auroit encore de 

* 

l'avantage à donner , par exemple , cent 
mille ccus en marchandifes pour cinquante 
mille ccus en argent ( a. ) ; puifque 1 ctrar> 

•. 

( j ) Ccft à peu près le cas où fc trouvent routes 
les Nations qui par des prohibitions de commerce 
font baitfcr le prix de leurs productions. 
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ger confommeroit vos cent mille écus de 
marchandées , & que les cinquante mille 
écus en argent ne s'anéantiroient pas de 
incinc. Et ce que je dis là de cinquante 



mille écus vous pouvez le dire.de mille 



tel & même d'à* étu : de forte qu il 
vous feroit facile de conclure qu'une Na- 
tion feroic bien de vendre à l'étranger 
pour un ècu , une production ou une mar- 
chandée qu'elle eût pu vendre dans l'in- 
térieur de fon pays pour cent mille ieuî. 
Ceft dommage que malgré vosraifonne- 
mens & ceux des pertifans de votre opi- 
nion , ce commerce ne foie pas attrayant j 
car, pour' peu qu'une Nation voulut s'y 
livrer , elle ne manqueroit point de ven- 
deurs d'argent qui s'emprefleroient de fa- 
tis faire fon goût pour ce métal j elle joui- 
roit félon vous de l'avantage le plus dé- 
cidé dans la balance de fon commetee ; 
elle verroit fans cefle accroître fa richefle 
pécuniaire. 11 y a cependant des gens qui 
penfent de bonne foi que, de cette ma- 
liiece, elle verroit accroître enmème ternp 
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fa pauvreté réelle , & j'avouerai que jé 
fuis de ces gens H ; & qu'il me paroîr 
évident d'après cet exemple , que lafolde 
en argent de la balance du commerce , 
n'eft point du tout une preuve d'augmen- 
tation de richeffe pour la Narion qui la 
reçoit. Peut-être conviendrez-vous Quel- 
que jour de cette vérité. Du moins vous" 
crois je à préfent rrop raifonnable pour 
entreprendre de foutenir que l'argent 
vaille mieux que les productions. Or s'il 
ne vaut pas mieux , comme cela me fem- 
blo de la dernière évidence , dites-mot 
quelle raifon celui qui a échangé fes pro- 
ductions ou fes marchandifes contre de 
l'argent , a-t-il de s'applaudir de fon mar- 
ché plus que celui qui a échangé fon ar- 
gent contre des productions ou des mar- 
chandifes. 

Vit ranger y me dites-vous , confommcm 
les marchandifes quil vous acheté , & il ne 
lui en reûera rien. N'eft-cedonc rien que da 
fâtisfaire i F emploi final de toute richeffe, 
de Jouir ? Quand vous aurez dépenfé l'ar- 
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gent que l'étranger vous aura donné en 
payement , il ne vous en reftera pas dàvan - 

tage , & vous ferez encore au pair. Si 
vous vouliez ne pas dcpenfer cet argent p 
ce feroit vous qui auriez perdu au marché, 
car L'étranger auroit joui , & vous vous fe- 
riez privé de jouiflance. Vous mériteriez 
alors qu'on vous dife de votre argent , 
comme Lafontaine à l'avare de fa fable , 

Mettez une pierre à la place , 
Elle vous vaudra tout autant; 

Mr. H. 

Mais vous , qui connoifiè{ fi bien la ne* 
<effité d'à voir des capitaux en avances pour 
l'agriculture y pour la conflruclion des bô* 
liniens , pour l'exploitation & l'améliora* 
tion des terres , pour l'éeablijfement de ma* 
iiufaclures profitables , &c. ne penfeç-vous 
pas que la formation du capital de ctf 
avances exige que l'on accumule beaucoup 
d'argent ; & que par confié qutnt la balance 
du commerce qui accroît la mafia de notre • 
numéraire rend cette accumulation plus 
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flcilcy & doit accroître alnji les avance** 
de toiis nos travaux utiles ; d'où fuivra 
taccroiffement des productions & de la po- 
pulation. ; 

M. M 

Non , mon ami , je ne penfe point que 
la fol tic en argent de la balance du com- 
merce puifle influer en rien fur ces oBjet^ 
importans. Les avances ncceflàires pour 
tirer le plus grand produit poflîble du ter- 
ritoire ne dépendent point de la quantité 
du pécule. Parcourez les fermes ôc les 
arteliers , ôc voyez quels font les fonds de 
ces avances fi precieufes. Vous trouverez 
des bâcimens', des befliaux , des femen» 
ces, des matières premières , des meu- 
bles & des inftrumens de toute efpece* 
Tout cela vaut de l'argent fans doute * 
mais rien de cela n'eft de l'argent; & 
1 accrouTement de tout cela bien loin de 
pouvoir réfulter de l'accumulation de 
l'argent qui intercepteroit la circulation ; 
(croit baiiTer le prix des productions , Se 

diminueroit 
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diminueroit par conféquent les profits dd 
la culture &c la poflibilité d'en augmenter 
les avances j raccroiflement de tout cela 
réfulte uniquement du bon emploi des 
dépenfes. Tant que les productions de la 
culture fe confomment pour l'exécution 
des travaux nécefTaires pour multiplier les 
récoltes j tant que la totalité des récoltes , 
ou du moins leur plus grande partie , fe 
confacre pour ainfi dire à n être que des 
avances pour préparer des récoltes nou- 
velles , les avances , les capitaux , les 
travaux utiles, les productions, lesri- 
chefîes , la population , croiflent fans 
cette avec rapidité (4). Ceft ce qu'on voie 



(4 ) Tant que les richefles fuivenc cet ordre de 
profpérité croiflante , il eft à remarquer que nulle 
fortune n'étant oifivc , & toutes trouvant au con- 
traire un emploi extrêmement profitable dant 
l'agriculture , très peu de perfonnes veulent con- 
fentir à prêter leur fonds à autrui , & que par 
conféquent l'intérêt de l'argent doit Ce fourcnit 
fort haut. Ce n'eft qu'à mefurc que les proprié* 
Mires fe rallcmblent dans les villes, que la con« 

Y 
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ordinairement dans les focictcs naifîan- 
tes; c eft ce que vous voyez actuellement 
dans les Colonies Angloifes de l'Améri- 

fommation s'éloigne de la production , que le 
Voicurage & les dépenfes ftérilcs s'étendent , & 
que les arts de luxe s'établilfcnt , qu'il peut fe 
former des fortunes pécuniaires qui s'accumulent 
frincipalemcnr par les Commerçans &*lcs Arti- 
fans lefq uels économifent fur leurs falaircs , em 
en foaftrayant une partie à la circulation au dé- 
(avantage des prix 8c de la reproduction. Ces for- 
tunes multipliées entre les mains de gens qui , 
accoutumés à la vie fédentaire des villes , veu- 
lent fur leurs vieux ans jouir paifibîemcnt & fans 
embarras , multiplient l'offre de prêter , fie font 
baiffet par conféquent les conditions du prêt ou 
l'intérêt de l'argent. C'eft par cette railbn que cet 
intérêt fera toujours le plus bas dans les lieux od 
le commerce de revendeur & le luxe feront le 
plus étendus. Et c'eft: encore par cette raifon que 
le bairtement de l'intérêt de l'argent n'eft point 
du-tout, comme on l'a penfé, la preuve d'une aug- 
mentation de riche (Te. Cette obfcrvation que je 
développerai ailleurs , cil abfolumcnt confirmée 
parfhiftoirc j & il cft étonnant combien d'erreurs 
politiques font nées de ce qu'elle n'avoir point 
encore été faia:. 
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que Septentrionale j c eH ce que l'on ver* 
roit dans tous les pays où il y a des terres 
en friche , ou fufceptibles d'amélioration» 
i'ils ctoient gouvernes fuivant les loix de 
Tordre naturel. 11 ne faut prefque ppint 
de fonds tn argent pour opérer cet effet 
falutaire , & encore moins d accumula- 
rion d'argent; car cette accumulation y 
feroir ablbiument oppofée. Quand cette 
diitribution de dépenfes ceflfe , quand on 
lie confacre plus à la culture que la por- 
tion abfolument nécefïàire pour l'entre- 
tenir in flatu quo , que ce que nous appel- 
Ions Us reprifes des cultivateurs , Tac- 
croiflTement des avances s'arrête par-tout; 
elles peuvent pa(Ter de main en main -, A 
peut s'en former d'un côté aux dépens 
d'autres qui fe detruifent , mais elles 
n'augmentent point en totalité. Quand 
on ne laûTe pas même aux cultivateurs 
leurs reprifes indifpenfables , quand les 
propriétaires négligent le foin de leurs 
domaines , pour fe livrer entièrement ou 
principalement a des dépenfes de luxe , 

Yij 
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quand ils fixent leur fcjour dans lef 
grandes villes , quand la confômmation 
seloigne. par-tout du lieu de la produc- 
tion , quand on imagine de gêner le com- 
merce , fous prétexte d'en rendre la ba- 
lance plus avantageufe , comme cela eft 
arrive 1 plufieurs Nations de l'Europe ; les 
avances , les richeffes , les entreprifes 
utiles , les travaux oéceflaires , les pro- 
ductions , les revenus > la population 
diminuent par une force irréfiftibta Voilà 
la loi phyfîque impofée par la nature , & 
fuivant laquelle on peut juger du fort 
pailé , préfent & futur des Empires , par 
la conduite qu ils tiennent & qu'ils ont 
tenue. Il eft impoflible qu'à l'afpeû de 
cette loi évidente, univerfelle , facrée , 

a 

Ample 3c fublime , vos petites combinai* 
fons de balance ne vous paroilfent pas 
aufli futiles &c aufli peu dignes d'arrêter 
notre converfation qu elles le font en 
effet. 

Mr. H. 

« Mais à quoi donc , mon ami , reduife^* 
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vous cet avantage de la folde en argent dê 
t'a balance du commerce qui a occupé prefi 
que 'toutes lus Nations Européennes 9 & 
qui a été vanté par tant d'Ecrivains ci* 
lébres, 

Mr. M 

A rien , & peut-être à moins. Car je 
fuis fort porte à être Li-defliis de l'avis 
des Commcrçans , qui ne craignent rien 
tant que de rapporter l'argent de letran- 
ger quand ils lui ont voiture nos produc- 
tions , parce qu'Us favent qu'il n'y a rien 
pour eux a gagner fur l'argent , & que ce 
retour eft la preuve qu'ils n'ont pas pu 
étendre leurs achats comme ils l'auroiens 
voulu. A la fin de la guerre de 1 74a % 
les Anglois trouvèrent leur pécule aug- 
menté de cinq millions de livres fterling , 
ôc ils en conclurent que leur Nation croit 
appauvrie , & que leur commerce ayant 
été ralenti leur argent avoir eu moin9 
d'emploi chez l'étranger en achats de mar- 
chandiies. Ils ne penfoient pas alors 

Y iij - 
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comme vous fur la balance du coin* 
merce. 

Il y a des Nations qui ont des mines & 
d'autres qui n'en ont point. Comme lor 
& l'argent ne font pas confommables , &: 
que leur propriété ufuelle'eft afFez bor- 
née , les Nations qui ont des mines trou- 
vent évidemment un très grand avantage 
à payer ce que vous appeliez la balance en 
argent , c'eft-à-dire , à vendre leur ar- 
gent pour d'autres productions ufuelles Se 
confommables ; puifque c'eft pour ces 
Nations le feul moyen de foutenir la va- 
leur & de s'aflurer le débit de l'or & de 
l'argent , qui font des productions de leur 
territoire. Pour les Nations qui n'ont 
point de mines & dont les productions 
font confommables & ufuelles , c'eft un 
défavantage qae d'être obligées de fe li* 
vrer au commerce extérieur ; car c'eft une 
preuve qu'elles manquent dans leur pro- 
pre paya de confommateuw en état de 
payer les productions qui y croiftênt ; c« 
les néceflite a le* débiter au-deho** , 
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& ce qui multiplie les frais de commerce 
aux dépens de ces Nations pour lefquelles 
le commerce extérieur eft alors un mal né- 
cetfaire , & même indifpenfable pour fou- 
tenir la valeur de leurs productions , 8c 
pour éviter le plus grand mal qui réiulte- 
roit de leur aviliifement. Dans ce com- 
merce extérieur , qui dans tous les cas. 
doit toujours être infiniment libre & dc- 
barrafle , ainfi que le commerce intérieur, 
de toutes gènes , de toutes contributions, 
&de toutes vexations quelconques; dans 
ce commerce extérieur , dis je , c'eft en- 
core un défavantage pour une Nation de 
ne pouvoir pas trouver à échanger fes 
productions contre d'autres productions 
a Ton ufage , Se d ccre obligée de prendre 
en retour un gage intermédiaire , tel que 
Y argent qui confidéré comme monnoyt (5) 
ne peut fervir à rien que lorfqu'il eft 

— 1 " « — ■ ■ 1 ii - ■ ■■ 

(j) Vargent , confideré comme matière de 
meubles , cft une marchandife comme une au- 
tre , & moins utile que beaucoup d'autres , <jui 

Y iv 
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échange contre des productions , ce qui 
exige alors un double commerce & de 
doubles frais de tranfport & d'échange 
aux dépens des Nations. 

Nous ne pouvons donc nous difpenfer 
de conclurre , mon cher ami , que le com- 
merce extérieur eft un pis-aller pour les 
Nations auxquelles le commerce intérieur 
ne fuffit pas pour débiter avantageufe- 
ment les productions de leur pays - y ôc 



Cacheté comme une autre à valeur pour valeur 
égale, mais qui n'accroît point du -tout la marte 
du pécule ou du numéraire circulant , & qui n'a 
aucun des effets que l'on a attribués à la balance 
du commerce , dans laquelle les parafa ns de cette 
balance n'ont jamais envifagé que l'accroifTc- 
ment de t argent monnaye. 

Il feroit facile de prouver évidemment aur 
gens riches qu'ils pourroient faire de leur riche/Te 
un ufage beaucoup plus profitable pour eux-mêmes 
# pour la Nation, que de l'employer en bijoux & 
en vanTelle d'argent. Mais c'eft à quoi l'on doit fc 
borner fur cet article, qui n'a point de rapport à ce 
qu'on appelle la balance en argent du commerce, 
gc fur lequel comme fur bien d'autres il ne fau; 
5juç lumière & liberté* 
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que la balance en argent eft un pis-aller 
dans le commerce extérieur pour les Na- 
tions qui ne peuvent pas rapporte/ en re- 
tour des productions à leur ufage. Il eft 
bien (ingulier que des Ecrivains , dignes 
d'ailleurs d'avoir plus de lumières, ayent 
attache tant d'importance à cette balance 
en argent , qui n'eft que le pis-aller du 
pis-alltr du commerce. 

Ce n'eft pas cependant que lorfqu'elles 
ne peuvent mieux faire les Nations ne 
failent bien de recevoir en argent la ba- 
lance de leur commerce \ car il eft clair 
qu'un pis - aller vaut mieux que rien. 
Mais on doit toujours s'en rapporter à la 
liberté générale pour fixer les cas où l'on 
peut avoir recours à ce pis-aller , qui n'eft 
préférable qu'à la nullité du commerce , 
& qui , dans les occafions où il peut avoir 
lieu , eft au moins auflî avantageux à la 
Nation qui paye la balance qu'à celle qui 
lareçoir. 

Ceffez donc , encore une fois , mon. 
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ami , cefTez de vous égarer avec les Spé- 
culateurs politiques qui cherchent à vous 
perfuad£r que dans votre commerce vous 
pouvez profiter aux dépens des autres 
Nations j car un Dieu jufte & bon a voulu 
que cela fut impoflible , & que le com- 
merce , de quelque manière qu'il s'exé- 
cutât , ne fut jamais que le fruit d'un 
avantage évidemment réciproque. Etre- 
connoifTez une fois pour toutes ce prin- 
cipe fondamental & fans exception : que 
dès que vous admettrez la pleine & en- 
tière liberté de la concurrence' entre les 
vendeurs & les acheteurs de toute efpece, . 
vous jouirez du commerce le plus avan- 
tageux poflible , & de l'affurance de faire 
les meilleurs marchés poOibles dans vos 
ventes &: dans vos achats. Mais dès que 
vous gênerez en quoi que ce foit cette 
liberté , vous vous expoferez à des pertes 
immenfes & inévitables , dont la ba- 
lance en atgent de votre commerce , la- 
quelle n'eft point un avantage , ne vous 
« dédommagera pas. 
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Mr. H. 

Laiffons-la » mon ami , cet article de U 
balance en argent qui nous éloigne en effet 
de notre queftion. 

Ilefl , fur des points plus importais -, 
des objections qui renaijjent encore dans 
mon cfprit. Je ne puis vous diffimuler ± 
par exemple , qu'il me Jemble toujours que 
les Marchands régnicoles contribuent par 
leurs depenfes au débit des productions du 
pays. D 'ailleurs ne contribuent - ils pas 
auflï comme tous les Citoyens aux befoins 
de V Etat? 

■ 

Mr. N. 

m » ■ 

* • a * 

Je vous ai déjà fait obferver , mm 
ami , que ce n ei\ pas le débit des pro- 
ductions qui manque dans une Nation , 
où la plus grande partie des Citoyens nè 
confomment jamais autant qu'ib vou- 
draient confommer , c'eft le bon prix qui 
manque lorfqu'il n'eft pas allure par une 
libre concurrence de commerce : plus il f 
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auroit dans ce cas d'acheteurs chez une 
Nation qui ne payeroient qu'avec les 
gains quelle leur payeroit elle-même , 
plus elle perdroit dans le débitée fes pro- 
ductions, dont la concurrence générale 
xie foutiendroit pas le prix. 

Le débit ne peut s'étendre au-delà de 
la quantité des productions qu'il y a à 
vendre. En vain le débit feroit-il accorde 
à une partie des habitans au préjudice 
des autres , il n'y auroit toujours que le 
même débit qui ne fauroit excéder la 
malle des productions que Ton peut 
vendre. £n me réitérant votre objec- 
tion , vous ne calculez que d après le dé- 
bit y mais l'ordre économique a d'autres 
régies fur les progrès de la profpérité ôc 
fur la deftination la plus avantageufe des 
dépenfes , qui complètent le débit dans 
le commerce intérieur des productions du 
territoire. On ne peut pas fe propofer 
d'accroître la concurrence des acheteurs 
dans le commerce intérieur pour aug- 
menter les prix & le débit. Car dan* 
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les dcpenfes de la Nation , il ne peut y 

avoir d'acheteurs qu'autant qu'ils font 
payés eux-mêmes pour pouvoir acheter j 
la concurrence des acheteurs , les ventes , 
les achats , le débit , tout y eft afïiiietti 
à la mefure des dépenfes que peuvent 
faire les poflTeiïeurs des productions du 
territoire. Car ce font ces poiïèfleurs eux- 
mêmes qui payent les confommateurs du 
pays , 8c c'eft avec l'argent que ceux-ci 
reçoivent qu'ils achètent les productions 
de ceux-là , & leur rendent ce qu'ils ont 
payé. Le commerce intérieur d'une Na- 
tion ne peut s'étendre au-dèla de la cir- 
conférence de ce cercle dans lequel il eft 
renfermé. Ce n'eft que par l'entremife de 
la pleine liberté du commerce exrérieur , 
que les productions d'une Nation peu- 
vent participer conftamment au prix qui 
a cours entre les autres Nations com- 
merçantes : ainu* le débit que Ton die 
qui eft procuré dans le commerce inté- 
rieur parladépenfe des Commerçans qui 
s' enrichirent au préjudice de la pleine 
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liberté , ne peut être que fort dcfavantâ- 
geux & un dcfordre dans la diftnbutiom 
des dcpenfes ( 6 ). 

Il en feroit de même des impofitions 
qui ne feroiem payées que fur des gains 
que la Nation payeroit à ceux qui feroienc 
impofés ; car tout impôt ne peut être 
payé,fans déprédation,que par les revenus 
du territoire. 

Les Marchands revendeurs faventcon- 
iérver leurs gains Se les préferver d im- 

( 6 ) Il n'en cft pas du débit des productions 
d'un territoire comme de celui d'une boutique. 
Va Marchand qui a débité les marchandifes de 
fa boutique , peut en racheter d'autres , conti- 
■uer Se accroître Ton débit. Mais le débit d'un La- 
boureur cft borné par la nature j quand il a vendu 
là récolte , il ne fauroit étendre fes ventes plus 
loin. Ce n'eft donc que par le bon prix de Ta 
■vente qu'il peut augmenter fon bénéfice. . 

En vain , diroit-on c]\i'aprc s avoir vendu fa ré- 
colte , il achèterait celles de fes voifins pour les 
revendre. Car fes voifins font dans le même ca< 
qoe lui , & il n'augmenteroit pas les produâions 
4u territoire eo devenant lui-même Marchand. 
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pots ; leurs richefles , ainfï qu'eux-mê- 
mes , nont point de patrie ; elles font 
inconnues , ambulantes Se difperfées dans 
tous les pays de la fphere de leur com- 
merce , 6c font tellement confondues en 
dettes actives & paflives , qu'on ne peur 
les évaluer pour les alTujettir a des impo- 
rtions proportionnelles. Si on impofe les 
marchandifes commerçâmes , l impofi- 
tion s'étend également fur le commerce 
des Négocians régnicoles , &c fur celui 
des étrangers , mais les uns & les autres 
s'en préfervent furement dans leurs ven- 
tes ôc dans leurs achats en les faifant re- 
tomber , comme de droit , fur la Nation , 
c'eft-a-dire , fur les revenus des biens- 
fonds. Car le fervice du commerce ne 
peut ctre chargé d'un impôt qui en enle- 
veroit la rétribution & enaboliroit l'exer- 
cice, H cet impôt n'étoit pas réuni aux 
frais du commerce , à la décharge des 
Commerçons régnicoles & étrangers qui 
en font les avances. Ainfi les richefles des 
Marchands revendeur^ régnicoles , ne 



t 
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{ont pas moins féparées de celles de la 
Nation , que le font les richefles mêmes 
des Marchands revendeurs étrangers. La 
Nation ne doit donc avoir plus de prédi- 
lection pour les uns que pour les autres 
dans la concurrence de fon commerce , 
qu'autant quelle ne prejudiciera point à 
cette concurrence générale , qui eft toute 
à fon avantage par l'épargne fur les frais 
du commerce & par la communication 
des prix entre les Nations commerçantes. 

Mr. H. 

* • 

Les impots de ta République de Hol- 
lande ne font-ils pas établis fur le com- 
merce de cette République ? La puiffanct 
des Hollandois na-t-elle pas été redouta* 
Me aux autres Nations par fes armées & 
par fa marine militaire , foutenues par les 
importions payées par les Commerçons ? 
Et malgré ces grandes importions ces Com- 
merçant n'étoientils pas encore fort opu- 
Uns > Si cette Province eût été réunie à la 
France n auroh-elle paf beaucoup augmenté, 

# la 
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fepuiflance du Royaume ? Pourquoi dites* 
Vous donc que notre commerce marititri* 
ne contribue pas à accroître les revenus de 
l'Etat par Us importions qu'il paye ? 

Mr. AT. 

• 1 

; Lé commerce de la Hollande a pu 
payer de fortes contributions à la Repu* 
blique , parce que le commerce des autre» 
Nations étoit chargé auflî d'impofîtion» 
considérables qui augmentoient par-tout 
la rétribution des Commerçans aux dé- 
pens des Nations mêmes qui levoient des 
impôts fur leur commerce. Ainfi les Com- 
merçans Hollandois ont pu , fur- tout 
par l'épargne dans les dépenfes de leur 
navigation , foutenir leur concurrença 
avec les Commerçans des autres Nations , 
6c fubvenir aux contributions qu'ils 
payoient â la République ; lefquellea 
n auroienr pas pu être à beaucoup près fi 
confidérables , fi les Commerçans nabi- 
tans dans les autres pays n avoienc été 
forcés d'augmenter leurs rétributions 

Z 
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pour fe dédommager des impofirionj 
qu'on avoit mifes*fur leur commerce. De 
quelque manière que vous envifagiez cet 
objet vous appercevrez toujours que lô 
commerce fait retomber néceflairement 
las importions dont on le charge fur ceux 
qui mettent a contribution les fervices 
que leur rendent les Commerçons. Si la 
Hollande , dites- vous, itou une provint* 
de France , elle augmenterait beaucoup £4 
puijfance de la Nation par la contribution 
que i 'Etat en rttireroiu Mais ne confidé- 
tons pas la Hollande comme Amplement 
commerçante j il faut aiuli Tenvifaget 
comme propriétaire , d'un territoire qui 
uit beaucoup \ de Colonies dont les 
productions lui font très-profitables \ de 
mers d'où elle tire par la pêche un grand 
produit. Ainfi comme propriétaire elle 
peut fournir de fortes contributions qui 
fe cirent d'un ronds productif, & qu'il 
ne faut pas confondre avec les importions 
qu'on lèverait fur le fervice de ces Conv 
inercans 9 car ce fervice doit leur çtg* 
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payé. Si vous le chargez ô? impofitions il 
faut que ces Commerçans augmentent 
d'autant leur rétribution , aux dépens de 
ceux qui la payent. Le feivice des Corn* 
merçans Hollandois peut nous être fort 
avantageux dans notre commerce, s'ils 
nous font payer leur rétribution moins 
cher que les autres Commerçans. Or cet 
avantage feroit détruit par la contribution 
que vous levetiez fur leur fervice \ vous 
diminueriez les prix des productions que 
fous leur vendez , ôc vous renchertrie* 
celles que vous leur achetez; ou bien le 
commerce ceftèroit entre vous & ces 
Commerçans : alors cas Commerçam 
eux-mêmes difparoîtroicnt &C lent con- 
tribution auiîi. 

Mr. H. L 

w 

I 

• • -il ' * . • * , 

Je comprends ajfti en effet que Jî nous 
mettons des importions fur nos Commer* 
çans mêmes, nous nuifons â'notre propre 
commerce j & ceft pourquoi je. penfe quon 
n'en doit jamais mettre que fur Us Corn* 

Zip 
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merçans étrangers [qui nous, les payeront 
aux dépens de Leur rétribution* Ces impor- 
tions fur les Commerçant étrangers auront 
deux bons effets % elles augmenteront les re- 
venus de VEtat , /ans charger la Na- 
tion , & elles donneront à nos Commerçans 
régnicoles l'avantage de la concurrence fur 
les Commerçans étrangers, 

Mr. N. i 

• [ . ....»» 

Nappercevez-vous pas, mon ami , que 
vous établiriez par cette impofition , en 
faveur de vos Commerçans ,.une forte de ' 
privilège exclufif qui ferait très-préjudi- 
ciable à votre propre commerce. Faites 
donc pour un moment abftra&ion de vos 
Commerçans , & penfez que pour nous 
procurer dans notre commerce le plus 
grand avantage poffible , il faut y ad- 
mettre une pleine & entière liberté de 
concurrence de Commerçans de tous les 
pays , pour vendre toujours à ceux qui 
peuvent Ôc qui veulent nous acheter le 
plus cher , & pour acheter a ceux qui 

pi 
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veulent & qui peuvent nous vendre au 
meilleur marché , & qui le feront ainfï 
pour entretenir leur commerce avec nous 
à l'exclulîon les uns des autres. Si au con- 
traire vous repoufTez par vos importions 
les Commerçans étrangers , ils n'apporte- 
ront chez vous les marchandifes dont vous 
avez befoin qu'en faifant retomber fut 
vouf-même les importions dont vous 
auriez voulu les charger , & ils n'y achè- 
teront les vôtres qu'en fupptimant aux 
dépens du prix de vos ventes cette même 
impofition. De-U . vous établiriez chez 
vous des prix courans qui feroient défa- 
vantageux pour vous dans vos ventes &: 
dans vos achats , & dont vos propres 
Commerçans fauroient bien profiter à 
votre préjudice. Les Commérçans étran- 
gers vous feroient donc payer à vous-mc- 
me rimpofition que vous auriez cru met- 
tre fur leur rétribution, & par les prix 
qui s établiraient à votre dcfavantagô 
dans votre commerce , vous la payeriez 
encore à vos propres Commerçans. 
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j • t ? i 

Mr. H. 

Mz/V 7? les autres Nations mettent des 
importions fur vos Commerçons , ne fc- 
rei vous pas Bien d ufer de reprefailUs & 
d'en mettre aujji fur les lents ? Laiffèreç> 
vous le commerce des autres Nations librê 
& immunt , tandis que les autres Nations 
gêneront le vôtre & U foumettront <# des 
contributions ? L'avantage de cette liberté 
di commerce ne feroit pas égal dt part & 
d'autre. 

Mr. N. 

t • * • > 

N'oubliez pas, mon ami, que ces im- 
pofmons que nous mettrions par repré- 
' failles fuf les Çommerçans étrangers fe- 
roienr toujours à notre préjudice , <St rem- 
bourrées par nous-mêmes à ces Gommer- 
ons , au détriment du prix des marchant 
difes que nous leur vendrions \ détri- 
ment qui s'et endroit me me inévitable- 
ment pour nous jufqu'aux prix de celles 
que nous vendrions à «os propres Qm* 
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merçans. Au refte je dirai comme vous i 
mais dans un ierts bien oppofé , que 
l'avantage de la libéré Se de la franchife 
^ue nous donnerions feuls au commerce 
hé feroit pas 4gaî de faH & d'autre. Non 
fans doute , il ne fetoit pas égal pour les 
Nations qui banniroient de chez elles la 
concurrence des acheteurs 6c des ven- 
deurs par des gênes 8c par des impor- 
tions. Les Commerçans & les Voiruriers 
déroutes les Nations abonderoi ent cher 
rtous où ils ne trouveroienr pas ces obfta- 
cles , & fuiroieht de chez ces Nations 
imprudentes qui mettroient des entraves 
. i leur liberté. Mais cela même éclaîrerôir 
bientôt ces Nations ; eMesnè tavderoierio 
pas à devenir attentives aux effets de cette 
concurrence d*acl*eteurs , de vendeurs , 
& de voituriers", qui nous aflureroic 
U joui fonce du meilleur prix pofllble 
dans nos ventes ôc dans nos achats , ÔC 
qui hâteroit* rapidement les progrès do 
notre profpérité* & de notre puûTance ; & 
élles ne nous iaifleroient pas tong-tems 

Ziv 



/ 



3*© Du Gommer et. 4 
profiter feuls d'une concurrence qui les 
avertirait fcrieufement de rentrer comme. 
Bous dans l'ordre naturel du commerce % 
lequel ne fuggere aucun motif de guerre 
ni aucune rcferve dans les traites der 
paix. On reconnoîtroit alors que routes 
les guerres & toutes les réferves relatives 
au commerce ne peuvent avoir pour 
objet qu'un monopole , involontaire peut- 
être , de la part des Ncgocians régnicoles, 
mais toujours funejte aux Nations qui ne 
diftinguent pas leurs^intérêts de celai de* 
leurs Commerçons , & qui fe ruinent 
fou tenir des guerres pour apurer aux. 
Agens nationaux de leur commerce un 
privilège exclufif qui leur eft préjudicia- 
ble a" elles-mêrmes. 

Mr. H. 

» * * * > 

- Comment faites-vous , mon ami y pour 
accorder les contradictions que je vois dans 
vos idées ? Vous me difie{ il riy a qu'un, 
moment que Us Marchands favent fi prU 
Jerverftkremênt des impositions 
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retomber fur Us Nations mêmes qui les im<> 
pofent ; & vous me dites à préfent que la 
franchife & V immunité attire/oient che{ nous 
Us Commerçons de toutes les Nations , & 
que Us importions quon mettrait fur leur 
commerce dans Us autres pays Us éloigne- 
roient des lieux où Von voudroit les y J on- 
mettre. Si les Commerçons fuient Us impo- 
rtions , comme cela me paroit naturel % 
cefl donc une preuve que ces importions, 
leur font à charge ; & fi elles leur font à 
charge y cejl donc une preuve qu'ils rien 
font pas complettement dédommagés par 
Us Nations avec Ufquelles ils commercent , 
& qu 'ils payent réellement au moins une 
partie de ces impofitions aux dépens de leurs 
falaires & des richeffès qui leur font pro- 
pres. Or fi les Commerçant peuvent payer 
des impofitions fur leurs falaires , le Gou- 
vernement peut donc lever précifément fur 
eux des impofitions qui ne feront point à 
charge aux autres Citoyens. Alors ces im- 
pofitions qui fer oient en perte pour les Com* 
merçans , feroient en profit pour U fife ; & 
toujours elles feroient prifes fur U produit 
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de leur commerce > qui , à cet égard , de» 
viendroit contribuable. 

* . ■ 

# Mr. N. 

Si les Commerçans étôient expofés , 
comme vous le préfumez , à payer les 
importions que les Nations établuTent 
fur le commerce , ce feroit une raifon de 
plus pour les attirer de toutes parts chez 
relies où le commerce feroit immune j 
car la rétribution dûe â leur fervice doit 
leur être aflurée , autrement ils abandon- 
neraient le métier. Mais comme ils font 
les maîtres de s'affranchir de cette contri- 
bution , votre objection pofte à faux. Il 
y a donc d'autres inconvéniens qui leur 
font redouter ces importions. Ces autres 
inconvéniens ne font que trop réels ; car 
outre les délais , les recherches & les aa- 
* ttes formalités litigieufes dés Publicains , 
les importions fur le commerce font 
bauTer le prix des productions que Ton a 
befoin de vendre , 8c renchérifTent celles 
que l'on voudroit acheter de l'étranger, 
ce qui relTerre beaucoup le commerce. 



Digitized by Google 



Prïmiek Dialogue. $£j 

Le bas prix djun cote détermine à con- 
sommer celles que l'on voudroir vendre „ 
ou à en négliger la culture. Le renchérit» 
fement de l'autre , oblige a fe palier de 
celles que l'on voudrait acheter de l'é- 
tranger , parce que l'on ne peut acheter 
qu'autant que l'on vend j or vendre à bas 
prix 6c acheter cher , rompent la meftire 
entre les ventes ôc les achats 3 Ôc picju- 
dicient l'un à l'autre. Voila pourquoi les 
exportations , les importations , les prix * 9 
le commerce , les Commerçant n'ont au- 
cune marche afïiirée chez les Nations qui 
impofent leurs marchandifes & leur com- 
merce en croyant împofer les marchandi- 
ses & le commerce de leurs voifins. . 

m h. • t 

Ces méprifes an moins n'ont pas lieu 3 • 
r égard du commerce des Colonies agricoles , 
quand ta métropole 1$ réferve À fes Corn* 
mercans pours'affurer à Ulle-me'me tout le 
profit de ce commerce. Car la métropole en 
itablifjant fes Colonies na pu avoir pour 
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but que fon propre avantage , & elle ne doit 
pas oublier ce but fondamental dans fon 
commerce avec elles.* 

m 

Mr. M . 

Sans doute la métropole doit toujours 
être occupée de fon avantage , & c'eft 
aufli pour fon avantage qu'elle doit s'apu- 
rer de tout le profit de fon commerce , 
ç'eft-a-dire , du commerce de toutes les 
provinces qui la compofent. Ainfielle 
do^t tenir* cet égard la même conduite 
pour fes Colonies & pour fes Provinces. 
Or elle ne peut profiter plus complerte- 
ment de fon commerce qu'en afTurant 
chez elle la liberté entière de la concur- 
rence des Commerçans de tous pays* 
Vous allez commercer aux Indes , à la. 
• Chine , &c. Croyez-vous qu il fut avan- 
tageux aux Nations de ces pays de vous 
interdire le commerce chez elles ? Pour- 
quoi penferiez-vbus donc qu'il vous fe- 
roit avantageux de l'interdire chez vous 
aux étrangers ? 
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♦ * 

Mr. H. 

Confondez-vous les intérêts des Colonies 
avec ceux de la Métropole , ïcfi-à din , 
avec ceux des provinces qui la compofent ï 

Mr. N. 

Les Colonies de la Métropole font- 
elles fous un autre domination que les 
autres Provinces de la Métropole ? L'in- 
térêt général de la Nation n embralTe-t-U 
pas tous les intérêts particuliers des Pro- 
vinces foumifes i la même domination ? 
Pouvez-vou* détacher les intérêts parti- 



riez-vous nuire à l'intérêt particulier de 
ces mêmes Provinces fans préjudicier à 
l'intérêt général de la NatiV?^ -^ 

Mr, H, 

* • ...... 

UiColonusntfont'tlUspaspardUs-me\ 
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mes détachées de la Métropole ? N'y a~t- il 
pas entr elles & la Métropole un commerce 
extérieur , femblable a celui que la Métro- 
pole entretient avec les étrangers > Or la 
Métropole ne tend-elle pas à gagner fur les 
autres Nations autant qu'elle le peut par 
fin commerce ? Pourquoi ne profiterons 
elle pas auffi du même avantage fur fis 
Colonies ? 

Mr. M 



t. 



Je potnrois von* sépondre tour Ample- 
ment que Je* Colonies ne font pas des 
Nations étrangères à la Métropole > 8c 
des- ions Totre comparanon aitpaTOitroït. 
Mais vous devez de plus remarquer que 
le commerce qui s'exerce encre les Na- 
tions , abftradîon farce de leurs Com- 
merçons revendeurs, rr*eft pas différent 
dit commerce que les Provinces de cha- 
cune de ces Narions exercent «îtr'elîes , 
& de celui que deux habitans du même 
pays exercenc encrée orf cac chacun cend 
à profiter par le commerce autant qu'il 
lepeutdani fes ventes 'Si dans fes achats- 
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Cette intention eft , il eft vrai , réciproque 
entre les contra&ans , ce qui réduit les 
échanges à valeur pour valeur égale. Plus 
vous méditerez fur le commerce, plus vous 
appercevrez qu'il eft fournis par-tout à cet 
ordre général , &: que toutes les loix q ue 
les Nations peuvent établir pour Tinter- 
vertir feront toujours préjudiciables à 
leurs instituteurs (7). 

Mr. H. 

k 

Mais y fi Ton admettoit alnfi une liberté 
générale Je concurrence , que deviendroit 
notre marine marchande qui nous fournit 
des matelots ? 

• Mr. M 

Devenez riche par la liberté de votre 
propre commerce ; votre marine mar- 



(7 ) Voyez le Mémoire qui conunence le Jour- 
nal de l'Agriculture , du Commerce fc des Fiaco- 
tes du mob d*A*ril 17^." 1 ~* 
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chande s'étendra anraifon de vos richeflefi 
8c formera des matelots dont lappren- 
tiflage vous coûtera bien moins cher. 
Toute Nation riche qui a des ports a. 
toujouts une grande marine marchande. 
Les Commerçons , les Marchands , les 
Armateurs , les Voituriet s , ne manquent 
jamais de s'accumuler autour des riches* 
Quand vous admettrez la liberté générale, 
de la concurrence , votre marine mar- 
chande fera donc comme les marines 
marchandes des autres Nations mariti- 
mes riches & puiflantes. 

Mr. H. 

Mais fi une Nation ne protège pas fes 
Commerçant préfcrabltmcnt aux Mar- 
chands étrangers y elle n'aura pas che^ 
elle afle{ de Commerçons pour étendre la 
concurrence de fon commerce & lu préferver 
du monopole des Commerçons étrangers, 

.. Mr. JV. 

Sans doute , il faut qu'une Nation 

* 

protège 
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protège fes Commerçant j mais il eft 
encore plus intéreifant pour elle de pro- 
téger fon commerce. Aufli tous vos rai* 
fonnemens vous ont-ils conduit enfin a 
revenir a la néceflîté de la libre concur* 
rence , dans laquelle le commerce vous 
avoit paru , comme aux Négocians , non- 
feulement JîiriU , mais niïifiblt* 

Ne nous reprochez donc plus de regar-» 
der le commerce fimplement comme Jîi- 
riU , vous , qui conjointement avec les 
Négocians , aviez entrepris de nous prou* 
ver que même dans le cas le plus âvanta* 
geux , Ôc le plus conforme a Tordre na-» 
turel , il eft nuijible. Avouez plutôt , mon 
cher ami , que Tefpece de protection 
qu'une Nation doit a fes Commêrçans rte 
peut pas confifter dans des privilèges ex- 
clufifs j que ce ne peut être que l'immu- 
nicé, jointe à la fureté de leur navigation 
contre les attaques des Pirates & de9 
Commêrçans étrangers , foutenus par les 
forces maritimes de leurs Nations. En 
effet avec ces conditions , toute Nation 

À a 
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riche &puUiante qui a des ports , ne man- 
quera jamais d'Armateurs , ni de Corat 
rnerçans j les gains du commerce les atti^ 
rent & les rallemblent partout où il y a des 
richefles qui aÛurent les fuccès d'une pro- 
fôflion auili eûimahle &: aufli lucrative. 

: Vous commencez à convenir que la 
Nation doit étendre autant qu elle le peut 
la concurrence Je ion commerce , vous 
fongez à la préferver fa monopole des 
Commerçons étrangers , $c pour y parve- 
rm vous la ii vireriez au monopole des 
Gonamerçans.rcgnicOl^s ? Ce n'eft pas fié* 
rifjufement , mon ami , que vous faites 
çe_tie propofîrion. Voms comprenez trop 
bien 4 préfent qu il n'y a que la franchifo 
& la iifcîerté absolues du commerce qui 
pujfleiu multiplier les Commerçais regni» 
cola* & étrangers , faire difparaître le 
monopole , reftraindre les frais onéreux , 
aflfurer aux Nations le plus haut piixpoûv. 
Me dans leuçs vemes & le plus bas prix 
portible dans leurs achats, & leur procurer 
ainii le comme rce le plus étendu & le plus 
avantage uxauquelellespuiffent prétendre. 
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M*. H< «\ 

S notre dern'ure convention ( 
nous nous fommes bornés aux raifons qui 
vous ont engagé à renfermer le commercé 
dans la claffe que vous appelle^ ftérile | 
mais Cette claffe à laquelle vous donne^ U 
nom de fterile , par oppofition à celle qut 
vous appellei produdiye, , en bornant^ 
comme vous le faites , Vidée de U produc* 
tion aux riche {fes qui naifent de la terre , 
doit donc comprendre tous les autres tra- 
hi ij 
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vaux y tous les autres fervices qui ne font 
pas employés immédiatement à faire renai* 
tra ces richeffes , & à en faire le débit à la 
vente de la première main. J'avoue qu'il 
feroit difficile , félon votrl divifîon , de les 
renfermer tous fous une même dénomination 
générale , autre que celle que vous ave^ 
choifie ; car le Commerce , les Sciences , 
les Arts , la ' Màgiflrature , l'Etat mili- 
taire , les Domefliques , les Rentiers oififs^ 
les Mendians mime , préfentent tant d'ob- 
jeu , de fervices de travaux 9 & d'ufages 
différens , relativement à la production , 
p'rlfe dans le fens phyfique le plus rigoU" 
reux , que je ne vois pas de dénomination 
générale qui leur fait exactement commufk 
à tous. C'efl par cette raifon même que fat 
de la peine à admettre votre divifîon , & 
lès dénominations que vous y avc{ atta r 
chées pour la rendre fenfible : elle me paroit 
d'autant moins exacte , que vous avc{ 
diflingué les Propriétaires des terres des 
clajfes que vous nomme^ claffe produttive , 
& clafjc ftérrle. * " ' . ' 
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- Mr. M 

Vous devez remarquer , mon ami , 
que tout eft entre-mcle dans la Nature , 
que tout y parcourt des cercles entre- 
lacés les uns dans les autres. Dans 
la communication néceffaire de ces mou- 
vemens divers , on ne peut fuivre , dis- 
tinguer & confidérer les objets , que par 
<les idées abftraites qui n'arrangent , ni 
ne dérangent rien dans le phyfique , &c 
qui n'embraffent rien que fpéculative- 
ment & par parties dans cette complica- 
tion. Chaque relation n'y peut être dif- 
tinguce que par les caufes & les effets 
quf la caractérisent : plus on fe propofe 
de parvenir à des diftiri&ions pçécifea y # 
plus aufli Uon fe réduit feulement à queU 
ques caufes, & à quelques effets au moyen 
defque^s , fans perdre de vûe l'enchaîne- 
ment total , on sen.repréfente diftin&e- 
meiit les principales parties par leurs difre* 
rens emplois dans l'ordre général de la Na- 
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ture. Ici , où Ton fe borne a l'ordre phy- 
fique le plus avantageux aux hommes 
réunis en fociétc , & où Ton confidere en 
gros les emplois^ des hommes qui con- 
courent au bien public , on les diftingue 
par leurs caufes & par leurs effets les plus 
remarquables & les plus diftincts, pourle9 
rapportera de premières clafles générales. 
Ce n'eft que par de telles abftrac"tions 
qu'on peut examiner ôc apprécier les rap- 
ports réciproques de ces différentes claflej 
d'hommes & de travaux dans l'ordre da 
|a fociétc , ôc leur donner les dénomina- 
tion s les plus conformes à leur emploi j 
pour s'énoncer avec précifion , dans lei 
détails de la feience économique. 
. L'idée de production i ou de rtgèn%a~> 
. ùon , qui forme ici la bafe de la distinc- 
tion des claies générales des Citoyens % 
eft refferrée dans des bornes phynques , 
séduites fi rigoureufement à la réalité , 
qu elles ne font plus conformes aux ex- 
prelfions vagues uiitées dans le langage 
ordinaire. Mais, ce n>ft pas à J'prire 
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turel à fe conformer à un langage qui 
n'exprime que des idées eonfufes & équi- 
voques j c eft aux expreflîons à fe con- 
former à la connoiflfance exa&e de l'ordre 
naturel, dans les diftindcions rigoureu- 
fement aiïujetties â la réalité. 

Japperçois que les diftin&ions de 
clojfc productive , & de jMr/A , ainfi 
entendues , vous paroiflfent ne pas per- 
mettre que l'on place entr elles aucune 
autte clafle \ car il femble qu'il n'y a pas 
de milieu entre larTîrmatif& le négatif, 
entre une ciafe productive , Se une claft 
' non produaive. Gela eft vrai dans le cas 
qui excluent toutes autres relations * y 
«lais il vous eft ici facile d'appercevoir , 
1*. que les Propriétaires, qui ne font 
point les avances ôc les travaux de la cul- 
ture , ce qui ne permet pas de les ranger 
dans la clafle productive , ont commencé 
néanmoins par faire de premières avan- 
ces pour mettre leurs terres en érat d ctrè 
cultivées , de relient encore chargés de 
l'entretien de leur patrimoine , ce qui ne 

Aa iv 
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permet pas non plus de les confondre 
avec la clatfè flérije , z°. qu'il y a une 
communication continuellement entrete- 
nue entre les deux clafïes extrêmes par la 
recette la dépend d'une clafle inteiv 
médiaire. L'ordre de la fociété , fuppofe 
donc eflentiellement une troifieme clafTe 
de Citoyens , premiers préparateurs 
çonfervateurs de la culture , ôc Proprié- 
taires difpenfateurs du produit net, 

Ceft fous ce dernier afpeâ: qu'il faur 
confidcrer en particulier cette clafTe mixte, 
par rapport aux deux autres : leur commur 
nication entrelles , eft une fuite de la 
communication qu'elle a elle-même avec 
cesckuTes. Ladiftindion de la clajfe des 
Propriétaires , eft donc tout d'abord iné- 
vitable pour fuivre clairement , & fans 
interruption , la marche des communi- 
cations entre les différentes parties de 
l'ordre de la fociété. Ainfi , loin que 
cette diftin&ion puulè porter de la con- 
fufîon dans vos idées , elle doit au con-. 
praire, y mettre de laliaifon. dej'or&e* 
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Mr. H. 

Cela pour r oit être , fi je bornois> commê 
yous , la production aux feules richeffes 
qui naiffent de la tetre ; mais je ne puis 
vous dijfimuler que je vois toujours une vi~ 
niable production dans les ouvrages des Ar« 
tifans 9 malgré toutes les differtations pu- 
bliées depuis quelque tems , pour faire dif- 
paroitre cette production. 

Mr. M 

On n'a point entrepris de faire difpa- 
roître la production des ouvrages for- 
més par le travail des Artifans ; car , 
fans doute , ceft la production de ces 
ouvrages mêmes que vous voyez. Mais 
vous avez dû appercevoir dans les dif- 
fertations dont vous parlez , qu'il ne 
s'agit pas d'une telle production , c'eft- 
à-dire, d'une fimple production défor- 
mes que les Artifans donnent a la matière 
de leurs ouvrages ; mais d'une produo* 
tion réelle de richefles : je dis réelle , car 
je ne veux pas nier qu'il n'y ait addition 
de richefles a la matière première des 
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ouvrages formés par les Artifans , puif- 
que leur travail augmente en effet la 
valeur de la matière ptemiere de leurs 
ouvrages. 

Mr. H. 

V ous me faites ici , mon cher ami , un 
aveu qui me femble décifif pour mon opi- 
nion , je crois que la difeuffion ne devroit 
pas s'étendre plus loin entre nous : mais 
cet aveu m'infpire en même tems une forte 
de défiance , qui ni empêche de me livrer 
pleinement a la prévention qui m 9 a féduic 
d'abord en faveur de ma caufe : car je ne 
vous vois pas difpofé a vous arrêter à ce 
premier développement par lequel vous vous 
propofe^ y fans doute , d'éloigner bien des 
propos vulgaires qui embrouillent inutile- 
ment la queftiou. Je vous avoue cependant 
que je n'apperçois pas où ce développement 
peut vous conduire* 

Mr. M 

Vous vous trompez 3 mon cher ami > 
fi vous croyez que j'ai &çfàin d éloigne* 
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les propos vulgaires dont vous venez de 
parler : ce ne feroit pas la voie la plus 
courte , pour terminer la queftion entre 
vous & moi y & je vous prie de m'excu- 
fer , Ci je vous déclare fincérement que je 
crois que ce font ces mêmes propos qui 
vous en impofent à vous-même , &c que 
vous m oppoferiez fans cefle , fi je ne 
commençois par les mettre en oppofî- 
tion avec eux-mêmes , pour vous prépa- 
rer a vous tenir en garde contre l'illufion 
dominante dans laquelle ils vous ont 
jette. Avouez -le franchement, ne me 
diriez-vous pas , qu'un Cordonnier qui 
a fait une paire de fouliers, a produit 
une augmentation de richeiîes , puifque 
la valeur vénale de cette paire de fou- 
liers , furpafle de beaucoup celle du cuit 
que le Cordonnier a employé. Or", ceft 
la valeur vénale qui donne aux produc- 
tions la qualité de richelTe y & vous 
croyez pouvoir tirer de-la un argument 
inexpugnable en faveur de la production 
du travail du Cordonnier , en faveur x 
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dis-je , de la réalité d'une véritable pro- 
duction de richefle. 

Mr. H. 

Selon vos principes mêmes , un tel argu- 
ment ne feroit-il pas dècijif. Si ce font là. 
les propos vulgaires contre le/quels vous 
voulez me mettre en garde , j'appcrçois au 
contraire que je dois me tenir en garde con- 
tre quelques fubtilités Jéduifantes qui pour* 
roient mcmbarrafler , quoique je ne fois 
pas difpofé à abandonner une vérité qui ms 
parole de la dernière évidence, 

Mr. M 

Je n'ai donc pas eu tort de croire qu'il 
faudroit pafTer inévitablement par les pro- 
pos vulgaires , dont vous penfiez que je 
voulois débarrafler notre difcuflion. En 
effet, je n'en connois point d'autres qu'on 
puifTe faire valoir en faveur de la pro- 
duction des richefles par les travaux des. 
Artifans ' 7 c'eft la thèfe que vous entre- 
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prenez de foutenir : ce font donc aufli ces 
mêmes propos que vous auriez allégués > 
fi mon premier foin néroit pas de vous 
les expofer , & de développer les équivo- 
ques renfermées dans le langage donc on 
fe fert ordinairement pour les énoncer. 
Mais ne craignez pas , mon cher ami , 
que j'aie frauduleufement deflein de re- 
courir à quelques fubtilités , pour vous 
embarratfer. Je me propofe de marcher 
bien à découvert avec vous. Je crois que 
plus nous avancerons en plein jour , plus 
vous vous trouverez en pays de connoif-. 
fance , 8c plus encore vous ferez étonné 
du chemin qui nous y aura conduit j car 
ce chemin vous eft très familier , &: vous 
l avez parcouru pluficurs fois , jufqu'à* 
l'endroit où nous allons arriver j mais 
vous n'avez pas prêté afTez d'attention 
aux difterens objets qui fe font préfentés 
à vos regards. , 
11 faut diftinguer une addition de 
richelTes réunies , d'avec une produc- 
tion de richelTes 5 c'eft-à-dire , une aug- 
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mentation par réunion de matières pre- 
mières , Se de dépenfes en confomma- 
tion de chofes qui exiftoient avant cette 
forte d'augmentation , d'avec une géné- 
ration y ou création de richeffes , qui 
forme un renouvellement 8c un accroifle- 
ment réel de richetfes renaiflantes. 

Ceux qui ne distinguent pas cette vraie 
& cette faufTe augmentation de richefTes, 
tombent , fans sert appercevoir , dans 
des contradictions continuelles f k>r£ 
qu'ils qpifbnnent fur la prétendue pro- 
jâa&ion de richeflfes qui féfulte des tra~ 
vairx des Artifans. 

; Ik conviennent que plus on peut , fans 
jptéjudice , épargner "de frais ou de tra- 
vaux difpendieux dans la fabrication des 
ouvrages des Artifans , plus cette épar- 
gne eft profitable -par la (fimmation du 
prix de ces ouvrages { €ependant ils 
croyent que la production de rkhelTe , 
qui réfuite des trtVawt des Artiftns , 
confïire dans l'augmentation de fa valeur 
vénale de leurs Outrages : ces idées con> 
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tradi&oires exiftent dans la même tête , 
&*s'y entre-choquent continuellement , 
fans qu elle sapperçoive de cette difTen- 
tion. 

Le travail difpendieux de l'ouvrier en 
dentelle, ajoute une augmentation de 
valeur vénale au fil qui eft la matière 
première de la dentelle. Donc, conclue- 
on , le travail de la dentelle a produit une 
.augmentation de richefle. On penfe de 
même du travail des Peintres qui font 
des rableaux ds grand prix ; car plus le 
travail des Arriftes & des Artifans fe paye 
chèrement , plus il paroît productif 

Ce verre à boire ne coûte qu'un fol la 
matière première qu'on y employé vaut 
un liard , le travail du Verrier quadru- 
ple la valeur de cette matière. Voilà donc 
une production de richefle , qui a pro- 
curé une augmentation du triple : illeroit 
donc fort avantageux , félon vous , de 
trouver une manière de faire un pareil 
verre, par un travail qui employeroic 
deux Ouvriers pendant un an \ àf eneore 
mieux, s'il en employoit quatre pendant 
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deux ans : par conféquent vous nous di- 
riez auflî qu'il feroit fort défavantageux 
que l'on inventât une machine qui fît , 
fans frais , ou a peu de frais , de belles 
dentelles , & d'excellens tableaux. En 
effet l'invention de l'Imprimerie donna 
lieu à des raifonnemens fort férieux fur 
la diminution du travail des Ecrivains $ 
cependant , tout bien examiné , l'Impri- 
merie fut pleinement adoptée. Ainfi , 
mon cher ami , accordez , fi vous le pou- 
vez , vos idées avec toutes ces contra- 
riétés y finon l'objet de la prétendue pro- 
duction de richefle par le travail des Arti- 
fans, ne paroît plus d'aucune confidé- 
ration. 

Mr. H. 

fous ne ptnfe{ pas , mon ami , que 
vous vous j'ette^ dans le même embarras à 
V égard des travaux a*e la claffe productive. 
Ne cherche- t~on pas auffl à épargner , au- 
tant *u'on le peut \ fur ces travaux S Con- 
cluent t- on Je- la qu 'ils ne font pas pro- 
ductifs ? 

Mr. M 
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Mr. N. 

Les détours & les écarts font fréquen9 
dans les converfations. 

11 fembleroic , mon cher ami , que 
vous chercheriez à éluder la difficulté par 
une autre difficulté , qui , entre nous , 
fera bientôt applanie ; mais avant de 
nous en occuper , terminons décifîve- 
ment la queftion de la prétendue produc- 
tion de richeflès par les travaux de l'in- 
duftrie. Je crois que vous ne perfifterez 
pas davantage â confondre cette produc- 
tion avec celle des formes des ouvrages 
des Artifans, des Artiftes , des Conf- 
tru&eurs , des Fabriquans , des Manu- 
facturiers, &c. Vous refte-t-il donc en- 
core quelques autres raifons à alléguer en 
faveur de votre opinion ? 

' • * Mr. H. 

Je comprends bien qu'on ne doit pas 
confondre la produSion de richejfes , qui 

Bb. 
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peut réfulter du travail des Artifans , avec 
la production de leurs ouvrages , ni avec 
V augmentation du prix qu'y ajoute les 
frais du travail , lequel , en effet , efi tou- 
jours injeparable de la dépenfe neceftairt 
pour la fubfiftance des Ouvriers ; maisc'eft 
d& cette dépenfe même que ré fuite la produc* 
t\on de richêffes qu'opère l'induftrie des Ar+ 
tifons, car c'eft cette dépenfe qui procure la 
vente des productions de la tern t & qui en 
foutient Us prix. Or,c'eft, félon vous-même, 
la valeur vénale des productions à la vente 
de la première main , qui leur donne la 
qualité de richejfe , & qui efi même la mc- 
Jure des richeffes produites annuellement par 
le territoire. Cette dépenfe dont je parle 9 
augmente la confommatiçn , étend la con- 
currence des acheteurs ^augmente âinfileprix 
<les productions , & conféquemment les ri- 
èhejfes annuelles de la Nation , ia popula- 
tion & la confommation ; c'eft donc dans 
ce cercle même , que confifit la production 
réelle de richejfes que l'on doit aux travaux 
aU l'induftrie, 

fc. . . ' v . -. \' ' •* • * * 4 
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» • • . • 

Mr. N. 

Par rapport au cercle que vous repré- 
fentez ici, vous négligez un article bien . 
eflentiel , qui eft de nous faire connoître 
fon origine ôc fes dimenfions. Croyez- 
vous qu'il puûTe s'étendre plus loin que la 
reproduction annuelle , qui eft elle-même 
la mefure de la dépenfe annuelle de la Na- 
tion ? Ne voyez-vous pas au contraire que 
cette mefure limite la dépenfe qui payt 
les travaux des Artifans , & régie par con- 
féquent la confommation que ces Arti- 
fans peuvent payer à la clalTe productive ? 

11 eft évident qu'il n'y a U qu'une 
circulation fans augmentation de richefle, 
une circulation réglée fur la mefure des 
dépenfes annuelles de la Nation j mefure 
qui eft égale à celle des richeflesquinaif- 
fent annuellement du territoire. Les tra- 
vaux des Ârtiftes & des Artifans ne peu- 
vent donc s'étendre au-deli de la portion 
de dépenfe que la Nation peut y em- 

Bbij 



38S Sur le j travaux des Artisans.' 

ployer , à raifon de la mefure totale de la 
déperffe qu elle peut faire annuellement. 

Ces travaux ne peuvent donc accroître 
les richefles que la Nation <lépenfe an- 
nuellement y puifqu'ils font eux-mêmes 
limités par la mefure de ces richeffes , qui , 
ne peuvent s'accroître que par les rra vaux 
<le l'Agriculture , & non par les dépenfes 
des travaux des Artifans. Ainfi l'origine , 
le principe de toute dépenfe , & de 
Toute richelTe , eft la fertilité de la terre , 
«lont on ne peut multiplier les produits 
que par fes produits mêmes. Ceft elle 
tjui fournit les avances au Cultivateur 
qui la fertilife , pour la faire produire 
davantage. L'Artifan n'y peut contribuer 
.que par la formation de quelques inftru- 
niens néceflaires pour remuer la terre > 
& qu'au défaut d'Artifan , le Cultiva- 
teur formerait lui-même. Qu'importe 
qui en foit l'ouvrier , il faut que la terre 
ait produit d'avance ce qu'il a confommé 
pour fa fubfiftance : ce n'eft donc pas fon 
travail qui a produit cette fubfiftance. La 
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confommation de la fubfiftance n'a riea 
produit non plus , puifque cette confom- 
mation n eft qu'un anéantuTement de ri- 
chefles produites d'avance par la terre» 
En vain l'Ouvrier voudroit-il augmenter 
fon travail , pour accroître fon falaire ou 
fa confommation , car il ne peut les éten- 
dre au-delà des productions qui exifteim 
actuellement pour fa confommation , 
pour celle du Cultivateur, & pour celle 
de tous les autres hommes qui compo- 
fent la Nation. 

Vous devez donc remarquer que ce no 
font pas les demandes des Artifans , qui 
nefauroienr payer qu'avec le falaire qu'il» 
ont reçu , qui règlent le prix des produc- 
tions y mais que ce font les befoins & la 
quantité même des productions qui dé- 
cident des valeurs vénales* 

Mr. H. 

• 

Vous nignoreipas , mon ami, qu'il y 
a des ouvrages dont les prix furpaffent d$ 
beaucoup la valeur des frais \ tels font les 

Bbiij 
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tableaux des grands Peintres , & tous les 
autres ouvrages des Artijles qui excellent 
dans leur profejfion. 

• • Mr. y. 

Vous pourriez y ajouter aufïï les ou- 
vrages des Artifans à qui le Gouverne- 
ment accorde des privilèges exciufifs ; 
car ces Artiftes excellens , dont vous me 
parlez , jouiflent de la même préroga- 
tive *, parce qu'ils font en Ci petit nombre 
que leur concurrence ne les force pas à 
mettre leur travail au rabais au profit de 
fceux qui achètent leurs ouvrages- Mais 
ne confondez pas ici le travail de ceux 
dont les ptofeflions exigent des études 
fort longues & fort difpendieufes ; car 
vous oublieriez de faire entrer en compte 
ces grandes dépenfes dans le prix de leurs 
ouvrages. 

Mr. H. 

Les ouvrages des Artifans , qui durent 
pendant un nombre d'années, tel* que font 
in batimens , les emmeublemens , les ta- 
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bUaux , &c* ne font ils pas auffî partie de 
la maffe des rickeffes d'une Nation ? Ces 
ouvrages ne font-ils donc pas uni produc- 
tion réelle de richeffès qui ont une valeur 
vénale pour ceux qui Us pojfédent ? Ils les 
çnt payés , il efi vrai , mais ils peuvent 
les revendre y or , les ventes & Us achats 
fuppofent toujours une double richej/e, puis- 
qu'il y a échange de richejfe d'une va» 
leur pour une autre richejfe de valeur égale* 
La dépenfe des hommes oififs produit-elU 
de telUs richejfes ? 

Mr. M 

■ 

Ce que vous appeliez ici , mon cher 
ami , production de richefles , n'eft que 
confervation de richeftes. La dépenfe de 
ceux qui achètent ces ouvrages , n'eft 
pas de confommation fubite , c'eft une 
dépenfe de jouiflance durable. Mais ces 
deux fortes de dépenfes ne font pas plu» 
avantageufes l'une que l'autre , relative- 
ment à ceux qui font ces dépenfes ; ÔC 
même celles que vous croiriez les moins 

Bbiv 
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avantageufes , à caufe de la confomma- 
tionfubite,telles que les dépenfes desfub- 
ilftances journalières , font plus indifpen- 
fables , & par conféquent préférables aux 
autres. Comment donc prétendriez-vous 
nous prouver que le travail d'un Peintre 
produit plus que le travail d'un Boulan- 
ger ? Un tableau de grand prix , eft , je 
l'avoue , une grande richetfe ; parce que 
le Peintre a fait payer fort chèrement fon 
travail à celui qui a acheté le tableau. 
Ainfi fans la cherté du travail , le ta- 
bleau quoi qu'admirable , feroit une mé- 
diocre richefTe. Les beaux deffeins fe- 
roient auflTi d'un grand prix , fi on n'avoit 
pas trouvé le moyen de les multiplie! à. 
peu de frais par la gravure & l'impreflion. 
Or, penfez-vous que la diminution du 
prix de ces ouvrages foit une diminution 
de richefTes dans une Nation ? Cette di- 
minution de prix ne procure-t-elle pas 
au contraire l'avantage de pouvoir , avec 
la même dépenfe varier à fon gré & mul- 
tiplier fes jouiflànces , ce qui eft le vcri- 

- 
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table objet de la dépenfe, lequel s étend 
même jufqu'aux dépenfes de confomraa- 
tion & de fubfiftance ? Vous convien- 
drez , je crois , que d'obtenir la plus 
grande augmentation poffiblc de jouiffanecs* 
par la plus grande diminution poffible de 
dépenfes ; c'eft la perfection de la conduite 
économique. Mais que devient alors votre 
prétendue production téelle de richefles, 
par les travaux des At tifans. 

Mr. H. 

Ah! mon ami , plus vous vous txplU 
quei , plus fapperçois de contradictions 
dans votre feience économique* N'enfeignt* 
t-ellc pas que les richejfes s'obtiennent pat 
Us dépenfes , que les dépenfes de chaque 
homme fe font au profit des autres hommes? 
Et d'un autre côté elle nous dit que la plus 
grande diminution de dépenfe , eft la* 
perfection de la conduite économique. 
Cette perfection me parott confcqucmmcnt 
à vos principes mêmes l'extinction de la 
profpéritc & de la population des Roy au- 
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mes. Je fais que Jè je confulte mon intérêt 
particulier , je voudrois jouir beaucoup 
avec peu de dépenfe , & que chacun en par* 
ùculier penfe de même : mais V intiret par* 
ticulier eft en contradiction avec l'intérêt 
général , & Ji inconfêqutnt qu'il fe dctrui- 
roit lui-même , fi l'ordre naturel n'y avoit 
pas mis des empêchemens j c'ejl-à dire , Ji 
ces intérêts particuliers eux-mêmes ne s'op- 
pofoient pas réciproquement les uns par les 
autres à leur. propre deftruction. Les vues 
des hommes font Ji courtes , & leur cupi- 
dité fi vive , quils s 'égar croient continuel- 
lement % s* ils ne s*enere~redrçffbient pas par 
la nêceffitêoii ils fe trouvent de tendre tous 
aveuglement vers le bien général. Ne feroit- 
ce donc pas auffi votre intérêt particulier 
qui vous infpire cette belle maxime , d'ob- 
tenir la plus grande augmentation poffi- 
ble de jouiflance , par la plus grande di- 
minution poflibie de dépenfe ? 

- 

Mr. N. ■ 



- Je devrois dire plus encore > mon ami^ 



MM» 
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car non-feulement je voudrois la plut 

grande diminution pojfible dedépenfe, mais 
encore la plus grande diminution poffible de 
travail pénible avec la plus grande jouif- 
fance pojfiblc. Il me femble que ce defir 
eft général chez les hommes - y ceux qui 
peuvent obtenir légitimement cet avan- 
tage , en profitent le plus quils peuvent , 
& même ils en profitent fans préjudicicr 
au bien général. La mefure des dépenfes 
qui payent les Artifans , indifpenfable- 
ment obligés de travailler ponr obtenir 
leur fubfiftance , eft toujours plus bornée 
que les befoins qui les alTujetthTent im- 
périeufement au travail. Les riches font 
pour leurs jouhTances , les difpenfatcuts 
des dépenfes avec lefquelles ils falarient 
les ouvriers ; ils leur teroient beaucoup 
de tort , s ils travailloienc pour gagner 
cette dépenfe , ( 8 ) & ils s'en feroient 



( 8 ) Il faut cependant diftinguer encore en- 
tre les ouvriers fimplcment Artifans & les ou- 
vriers Colons. Si les Propriétaires fc jUvroieat à 



59<? Sur les travaux des Artisans»' 

à eux-mêntes en fe livrant à un travail 
pénible qui feroit une diminution de 
jouiflance ; car ce qui eft pénible eft une 
privation de jouiflance fatisfaifante. Ainfi 



des entreprifes d'agriculture , & y confacroient 
leurs richefles , ils accroîtroienc la mafle totale 
des productions ; ce qui augmenteroit la fomme 
totale des dépenfes , d'abord au profit des Pro- 
priétaires eux-mêmes , dont la richefîe (croie 
augmentée , & enfuite au profit des autres clailès 
de Citoyens , fans en excepter les Artisans , qui 
participeraient tous à la dépenfc de cet accroill c- 
»ent de productions & de richefles j d'où fuivroic 
dès les premiers momens une plus grande aifance 
pour la population , & bientôt une plus grande 
population. Aufli dans tout pays où l'agriculture 
& la quantité des productions du territoire ne 
font pas à leur plus haut degré poffible, les Pro- 
priétaires font religieufement obligés pour leur 
intérêt & pour celui de tous leurs concitoyens , 
d'épargner le plus qu'il leur eft poffible fur leurs 
dépenfes de flmplc confommation , pour confa- 
crer le fruit de cette épargne à des dépenfes pro- 
ductives , à des dépenfes qui améliorent leurs do- 
maines , qui multiplient les productions de leurs 
terres & qui en accrouTcat la Yalçur % 
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ils n'obtiendr oient pas la plus grandt aug- 
mentation pojjible de jouijfance par la plus 
grande diminution pojjible de dépenfe, II 
n'en eft pas moins vrai cependant que 
pour réunir ces deux chofes on profite de 
la concurrence de ceux qui s'entre-difpu- 
tent le travail ; qu'on en profite , dis-je , 
pour épargner autant qu'il eft poflible la 
dépenfe , & étendre la joui (Tance autant 
qu'il eft poflible. Mais aufli cette épargne 
a fes bornes : tout travail eft inféparable 
de dépenfe > & on ne s'y livre que pour 
fatisfaire aux befoins \ la concurrence , 
il eft vrai , met le prix du travail au ra- 
bais , mais le gain qu'il faut fe procurer 
par le travail , pour fatisfaire à fes be- 
foins , arrête impérieufement la dégra- 
dation défordonnée du prix du travail 
follicitée par la concurrence : ainfi la ma- 
xime d*obtenir la plus grande augmenta- 
tion pojjible de jouijfance , par la plus 
grande diminution pojjible de dépenfe , eft 
réglée par les Loix fouveraines & irré- 
fragables de l'ordre phyfique le plus av*n- 



1 
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tageux aux hommes réunis en fociétc. 
Suivez donc dans les détails la liaifon ôc 
l'application des principes de la fcience 
économique , & alots vous n'y apperce- 
vrez plus de contradictions. 

- 

Mr. H. 

I 

Quand je conviendrais avec vous de ces 
principes , relativement au commerce inté- 
rieur , ne Jeroit-il pas toujours vrai que 
Us marchandifes de main-d'œuvre forment 
une branche de commerce entre les Nations? 

Mr. N. 

- Une branche , foit ; on pourroit dire 
on rameau» Mais commercer n'eft pas 
produire. 

>'•* Mr. H. 



Vos reponfes ne font point fatisfaifa 
tes , des généralités , des maximes fpe'cicu- 
fes , des abjl raclions métaphyfïco-géomé- 
ttiqvk&fontvos fuburfuges ordinaires avec 
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ceux qui ne font pas aufjî exercés que vous 
dans ces fortes de difeu (fions § Ji vous par- 
iie^ franchement , vous avoueriez comme 
tout le monde , qu'il y a ici le débit & la 
production de la marchandife de ï ouvrier , 
& que c\ft le travail de V ouvrier ju\ à pro- 
duit la valeur vénale de cette marchandife. 

. Mr. N. 

Mes reponfes , mon ami , ne vous pa- 
toilTent abftraites que parce que vous 
n'avez pas encore vu bien clairement, 
que la valeur vénale de ces marchandifes 
n eft que la valeur même de la mai 




>endant Ton travail % 
& quel* débit de cette valeur v^aje 
pété par l'ouvrier x n*eA au fonds qu'un 
commerce de revendeur. Âvez-vous donc 
aeflein de me faire croire que revendre eft 
produire ? Je pourrois vous rétorquer à 
mon tour que votre intention feroit fort 
caotieufe. 
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Mr. H. 

S 

Mon intention n'efl point captieufc\ car 
je pcnfc bien Jîncèrement , que REVEN- 
DRE, AVEC PROFIT, EST PRODUIRE. 

. Mr. N. 

Vous m*accuferez encore de ne répon- 
dre que par des maximes générales , fi je 
vous répète que le commerce n'efl qu'un 
échange de valeur pour valeur égale , & 
que relativement a ces valeurs il n'y a ni 
perte ni gain entre les contradtans. 

J V • Mr. H. 

Cette définition du commerce réduite en 
maxime générale , rCefi qu'une abflraBion 
dégagée d'une 'multitude de circonflances , 
qui dans le commerce procurent un profit 
réel à l'un ou a l'autre des contraSans , Ù 
fouvent à tous deux. Et fans fortir du 
point de la queftion dont il s'agit entre 
nous , vous envifagei le Fabricant comme 

un 
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un Marchand revendeur j mais je foutiens 
qu'il ejl pour fon débit même un acheteur de 
not productions , puifquè dans fon corn* 
mer ce de revendeur , il vend à l'étranger la 
valeur des productions du pays qu'il a con- 
sommé pendant fon travail. 

• • I • ■ 

r _ * • * 

Mr. M 

* • • 

Que pré tendez- vous conclure de là ?" 
Pour moi je ne vois toujours dans ce 
commerce qu'échange de valeur pour va- 
leur égale fans production, quand même 
cet échange feroit profitable par les cir- 
confiances à l'un ou i PaUtre des contrac- 
tâns, & même à tous deux. En effet il' 
eft toujours à prefumer qu'il èft profita- * 
ble à tous deux j car de part & d'autre 
ils fe procurent la jouuTance des richefles 
qu'ils ne peuvent obtenir que par l'é- 
change. Mais toujours n'y a-t-il <ju e-r 
change de richeffes d'une valeur pour, 
d'autres richefles de valeur égale , Ôc par, 
conféquent point d'augmentation réelle 
de uAed** , : v. ... . 
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Mr. H. 

Puifque vous convenez que fans Vèchân- 
géou nefe procurer oit pas Us richejfes quon 
ne peut obtenir que par réchange j faifons 
l'application de cet aveu au commerce ex- 
térieur de marchandées de main-d'œuvre, 
V ouvrier obtient par ta vente de fes ouvra* 
ges à V étranger , de forgent pour acheter 
vos produàions pour fa fubfiflance j & 
certainement ceft un grand profit pour lui 
que de fe procurer fa fubfiflance- par ce com- 
merce & f argent- qu'il obtient de Vétran- 
ger pour acheter vos productions que vous 
avei befoin de vendre , efi auJU un grand 
profit pour vous. 



Mr. N. 



- Les productions que j'ai befoin de 
vendre i ; de- q«# l'Attifa» a^feèfcin d'a- 
cheter , exiftent avant que je les vende J 
ôc avant que 1-Artifon Us acheté ; ainii- 
notre commerce de la vente & de Tachât» 
de cette production ne la fan>|K>int*aî-> 
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tre. Il n'eft donc point productif de la 
chofe que f ai befoin de vendre , & qutf 
l'Artifan a befoin d'acheter. j 

Mr. H. ^ 

- ' •• * * c . . >t 
Je ne m atiendois pas à cette réponfc. îi 

n'eft pas queftion entre nous de la produc- 
tion déni vous parler 11 s'agit d'un autre 
genre de production , d'it/te ptôduction dé 
richeffe. Une denrée commet fable tfl ri- 
cheffe à raifon de fa valeur vénale. Oh 
rackettât eontribue autant que It vendeur 
à la valeur vénale des déMtées. UAttifaé 
tft donc producteur de riàhèjfes fi le gain 
qu'il obtient par la venu de fon ouvrage i 
V étranger contribue , À proportion quHl ejl 
çonfidéra.ble , à augmenter te prix de la pro- 
duction que vous lui vendes 

ê 

Mt. JVV • " < 

I ' 

. — « . Il' » • .1 

* • »... 

• > 

Vous rappeliez une queftion qui a été 
complètement difcutée dans notre en- 
tretien précédent , où îl a été démontré 
que le prix des productions commer^a- 

Ccii 
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bles ne dépend ni de l'acheteur ni du 
vendeur. S'il dépendoit de l'acheteur , 
celui-ci ne contribuèrent pas à l'augmen- 
tation j car il a intérêt 'd'acheter au plus 
bas prix poflible. S'il dépendoit du ven- 
deur lui-feul feroit le producteur de la 
valeur vénale de là production qu'il 
vend j car lui feul a intérêt de vendre 
au plus haut prix po/fible. Cependant 
f un eft forcé d'acheter plus cher qu'il n'a 
intérêt d'acheter , & l'autre eft forcé de 
vendre à* plus bas prix qu'il ne voudroit. 
11 y a donc d'autres conditions décifives 
des prix qui les forcent à facrifler leurs 
intérêts dans leurs ventes & dans leurs 
achats : leur commerce n'eft donc point 
producteur de la xichefle ou de la valeur 
vénale des productions qu'ils échangent 
entr'eux , puifque la marchandife & l'ar- 
gent qui la paye avoient l'un & l'autre 
leur prix établi avant l'échange. . / 

Mr. H. 

î. : .• » ij l h lu: : . • 1 

. /# ruonnoh comme vous ,ctttt vir'ui / 

* % 

y * 
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mais ne conviendrez ous pas aufft avec 
moi que plus nos Artifans gagnent dans 
la vente qu'ils font de leurs ouvrages a l'é- 
tranger , plus ils peuvent acheter de nos 
produclions. Or une plus grande conçue 
rence d'acheteurs , efi une de ces conditions 
qui font augmenter la valeur vénale des 
produclions y le commerce profitable de 
nos Artifans avec l'étranger devient donc 
alors producteur d'une augmentation de 
ncheffe ou de valeur vénale de nos produc- 
tions* t 

Mr. AT. 

Il n cft pas douteux que plus nos ArtU 
fans gagneroient dans la vente qu'ils fe~ 
roient de leurs ouvrages à l'étranger , plus 
ils pourroient acheter de nos produclions ; 
& cela pourrait être de quelque confide- 
ration dans un pays ou le commerce des 
productions manquerait de débouche'*. 
Mais par-tout où le commerce extérieur* 
des productions eft facile , cet avantage y 
détruit heureufement la foible reflWé 
dont vous parlez ; car elle eft incapable 

C c iij 
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d'apporter du changement dans le prix 
général qui a cours entre les Nations com- 
merçantes. Alors votre objection réuni- 
toit deux allégations contradictoires. La 
concurrence des .Artiïans ne pourrait 
faire augmenter le prix des productions 
par des achats un peu plus multipliés ; 
car ce petit effet fe trouverait toujours 
contre - balancé par une autre concur- 
rence , c eft-à-dire , par les importations 
du commerce extérieur , attirées par 
l'augmentation de débit qui arriverait 
par l'augmentation des achats de nos Ar- 
rifans : ainfi l'augmentation des prix ferait 
arrêtée par la concurrence des vendeurs 
qui fe trouverait toujours en raifon de la 
concurrence des acheteurs. D'un autre 
çpté fi la dépenfe de i'Artifan devenoit 
plus chère , le prix de fes ouvrages aug- 
menterait ' 9 l'étranger ne trouverait plus 
de profit à les acheter, nos Attifans ne 
pourraient plus jouir de la concurrence 
dans leur commerce extérieur. Vous ne 
réclamerez pas fans doute l'expédient 



I 
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abfurde de fermer nos ports pour inte*r 
dire le commerce des productions du 
territoire afin de faire vivre à bas prix vos 
Fabricans y vous êtes trop occupé du débit 
de nos productions pour ne pas appert^ 
voir tous les défavantages dune méprife fi 
grofliere :ainfi votre objection ne préfente 
qu'un tiilu de conditions incompatibles- 

Mr. H. 

■ ■ 

Je connois les avantagés généraux de la 
liberté du commerce des productions : mais 
vous ne penfé^ pas fans doute que la 
pleine liberté de la concurrehce doive s'éun* 
dre jufquau commerce extérieur des màF- 
chandifes de main - d'ceuvre ; car on ne 
peut douter qu'il ne foie profitable pour 
nous y que nos Artifans vendent leurs ^ou- 
vrages aux autres Nations % & qu'il feroiç 
défavantageux d'en acheter des jfrtijans 
étrangers. 

Mr. M 

Je ne comprends pas la finette de cet 

Cciv 
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arrangement \ vous voulez être Commer- 
çant de marchandifes de main-d'œuvre , 
qui , félon vous , ne font pas bonnes à 
acheter. Vous avez donc bien changé 
d'avis depuis un moment , fur la valeur 
vénale des ouvrages des Artifans , & fur 
les avantages de cette branche de com- 
merce avec l'étranger , puifque vous 
croyez qu'il eft défavantageux d'acheter 
les ouvrages des Artifans des autres Na- 
tions. Si ce défavantage eft réel , l'étran- 
ger achetera-t-il ceux de vos Artifans ? 
Votre branche de commerce me paroît 
bien douteufe , car il faut au moins être 
deux pour commercer. 

Mr. H. 

» 

La fupèriorité d'intelligence & d'habi- 
leté de nos Artifans , engage les étrangers 
à acheter leurs ouvrages. 

Mr. M 

: Vous ave2-U un beau privilège exclu- 
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tf s mais eft-it bien étendu & durable > 
Ne penferiez-vous pas plutôt , que par 
goût pour les différentes modes des ou- 
vrages des Nations , il fe fait enrr'elles 
un commerce réciproque de leurs ouvra- 
ges , & que par conféquent cette branche 
de commerce ne peut s'étendre que par 
une libre concurrence. On vous lairtera 
penfer fur l'arrangement de ce périt 
objet , comme il vous plaira ; mais vous 
11e vous en occuperez guères , de minimis 
non curât prttor. 

Mr. H. 

.v • 

m 

Mais vous , il me parole que vous vous 
cccupei peu de Purgent , qui ne s'obtient 
que par le commerce. 

• • • t 

Mr. JM. 

Vous n'êtes pas à favoir que j'y penfe en 
effet très légèrement , je fuis plus occupé 
de l'opulence de la Nation ; car lorfqu'on 
eft riche , on ne.rnan.que pas d'argent , ôc 
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l'on a de quoi y fuppléer. Souvenez-vous 
qu'un de nos amis , très-riche , qui n'a- 
voit point d'argent , acheta alors une 
Terre fort confidérable : le défaut d'ar- 
gent n'apporta aucun obftacle à cette ac- 
quifition , au moyen de fon porte-feuille, 
la Terre fut auflî-tôt acquittée ; & de 
porte-feuille en porte -feuille de riches 
créanciers, iife fit beaucoup de payemens, 
dont un feui compta les deniers. 

Mr. H. 

à 

Ne vaut-il pas mieux employer nos Cor. 
citoyens , que des Etrangers > 

M. N. 

Oui , ils font préférables , tant qu'il 
n'y a pas à" perdre fur la rétribution de 
leur travail j car autrement on préfère , 
non-feulement les étrangers , mais aufli 
les animaux , & même des machines qui 
peuvent y fuppléer avec profit; & ce pro-» 
fit , qui accroît les richefTes difponiblesv 
revient toujours, à l'avantage de la popu* 
lation du pays. 
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* 

'\W* 
Mr. H. 

Les chevaux & Us machines que l'on 
préfère aux hommes , pour épargner des 
frais 9 n'emportent pas notre argent hors 
du Royaume, Les chevaux que l'on enw 
ployé conforment 6f contribuent au débit 
des denrées qui fervent à Us nourrir , ils 
font eux-mêmes une marchandife dont le 
commerce nous ejl profitable ; mais fi nous 
préférions des Savoyards aux habitans du 
Royaume pour couper nos moiffons , ils 
emporteraient dans leur pays l'argent que 
nous leur payerions , au préjudice des ha- 
bitans de nos campagnes que nous aurions 
dû employer , & qui auroient dépenfé che\ 
nous Uur rétribution y notre argent nauroit 
pas forti du Royaume» Il en ejl de mime 
lorfque nous achetons des ouvrages des Ar- 
tifans étrangers , quand même ils nous 
Us vtndroient à meilleur marché , que nous 
ne les achèterions de nos Artifans. L'objec- 
tion que je vous fais ici , vous a été faite 
auffi plufieurs fois à f égard des Commet 
<ans étrangers . dans U cas de la libre con» 
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currence du commerce , & il me femble que 
vous ri y avei pas repondu exactement. 

Mr. N. 

L'argent monnoyé eft deftinc à circuler 
entre les Nations , comme entre les habi- 
tans de chaque Nation \ il fort des Royau- 
mes , & il y revient par la communica- 
tion continuelle du commerce : il n'a d'au- 
tre ufage que de faciliter l'échange des 
denrées , en fervant de gage intermé- 
diaire entre les ventes & les achats , car 
les objets définitifs des échanges ne font 
point l'argent. Ainfi , dans les cas où Par* 
gent eft échangé , valeur pour valeur 
égale , on fe procure fans perte ce que 
l'on a befoin d'acheter , & ce que l'on a 
befoin d'acheter eft toujours préférable à 
l'argent. Dans les échanges , l'on vend 
& Ton acheté , & pour faciliter les échan- 
ges , l'argent fe trouve roujours entre les 
ventes & les achats. L'argent ne peut 
manquer dans aucun pays , que parce 
qu'il ne s'y feroit pas d'échanges de uiax-* 
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chandifes tranfportables. Ce neft donc 
pas a l'argent que l'on doit penfer , 
c'eft aux échanges des chofes que l'on a 
à vendre , &c de celles que I on a à ache- 
ter j car c'eft dans ces échanges mêmes où 
réfide l'avantage queles-contradtans veu- 
lent fe procurer. Ils expriment , il eft vrai, 
les valeurs en argent , parce que l'argent 
leut fett de mefure pour conftater la va- 
leur des chofes commerçables ; mais ils 
favenc bien que la plupart des échanges , 
& fur- tout des plus confidérables , fe font 
fans entremife réelle de l'argent j des pro- 
meuves de payer , bien valides & par écrit , 
font reçues dans les échanges , & s'y 
commercent comme l'argent même , fans 
que les concra&ans fouffrent aucun dom- 
mage de l'abfence de l'argent : ce n'eft 
donc pas à l'argent que fe fixe l'intérêt 
des Nations dans les échanges , c'eft à 
l'avantage qu'elles fe procurent par les 
échanges. Faifons donc abftrac"tion de l'ar- 
gent, dam l'emploi même de l'argent , 
pour ne nous occuper que de l'avantage 
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que l'on peut fe procurer par l'emploi de 
l'argent , & qui fait circuler continuelle- 
ment l'argent entre les Nations , & entre 
les habitans de chaque Nation. 

* 

* 

Mr. H. 

* ■ 

Vos raifonnemens font fort fpêcieux ; 
mais ils n'empêchent point qu'il ne me foit 
très-difficilt de faire abjlraction , dans U 
tas fuppofé, de l'argent que tes Savoyards 
nous emportent. 

Mr. N. 

» » 

Pourquoi leur donnons - nous notre 
Mr. H. 

Cefi que nous les préférons aux habitanf 
de nos campagnes pour couper nos moif- 
fins. " 

Mr. N. 

Pourquoi les préférons - nous ? 
Mr. H. 

. - - * - * * i 

Cefi parce que nous payons leur travail 
moins cher. 
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! Mr. N. 

Le Laboureur peut donc fe procurer 
par cette préférence , une diminution de 
dépenfe ? 

Mr. H. 

Oui , mais c'eft au préjudice des habitant 
de nos campagnes. 

Mr. N. 

Cette réponfe eft bien vague \ autant 
vaudroit-il dire que toute épargne fur les 
frais , eft préjudiciable à ceux qui auroient 
profité de la dépenfe des frais , & oublier 
ceux qui profitent de l'épargne fur ces 
frais. Mais fi on envifage l'intérêt des uns 
& des autres , il faudra décider fi l'on doit 
remédier à lin préjudice par un autre pré- 
judice , ou laitier aller en pleine liberté le 
cours des dépenfes, conformément aux in- 
térêts de ceux qui les font. Le droit natu- 
rel prononce en faveur de ces derniers , 
car il leur appartient de difpofer licite- 
ment de l'ufage de leur propriété. D'ail- 
leurs il faut faire attention que l'épar- 
gne fur une dépenfe , n'eft pas une pri- 
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vation abfolue de dépenfe , ce n*eft 
qu'une diftribution de dépenfe qui eft l 
l'avantage de ceux qui en profitent , Se 
qui eft aufli à l'avantage de ceux qui dif- 
tribuent cette dépenfe , conformément £ 
leur intérêt. Si d'autrès gagnent fur la dé- 
penfe de ce qui a été épargné , & fi ceux 
qui dépenfent gagnent -aufli à cette épar- 
gne , vous trouverez qu'elle n'eft aucune- 
ment nuifible à la fociéçé , & que fi .elle 
eft préjudiciable aux uns , elle eft a l'avan- 
tage des autres. Alors c eft à ceux qui 
vivent des falaires qui fe diftribuent par 
les dé>enfes , à fe diftribuer eux-mêmes , 
conformément à la diftribution des dé- 
penfes y ce qui ne manque pas de s'arran-, 
ger , fans que le Gouvernement s'en 
occupe, car, en effet , ce n eft pas-là un 
objet de Gouvernement : il n'y a que la 
liberté même du choix des états , ou des 
profeflions , qui puufe établir régulière- 
ment cet arrangement. ; ; 
• ; ; Mr. Hv 

Je vous avoue , mon ami , juc cette r& 
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ponft fi bien Jfu/iée à.vcs principes géné- 
raux y n'^t pas fatisfaifante ; car clic ne 
prouve pas qu'il y ait la même quantité de 
dépenfes pour ceux de la Nation qui vivent 
des falaires que fournirent les dépenfes qui 
fi font dans le Royaume , puifque les 
Savoyards leur ont enlevé une partie de 
ces falaires. On peut foutenir aujji qu'il 
ny a pas la mime quantité de dépenfes , 
car ces mêmes falaires que les Savoyards 
ont gagnés , fe dêpenfent en Savoye. Je 
yeux bien faire abfiraBion de notre argent 
qui paffe en pays étranger , mais je ne veux 
pas oublier les falaires qui font enlevés à 
nos Concitoyens, 

Mr. M 

Votre inftance prévient la fuite de 
l'explication qui doit faire difparoître 
complètement votre objection , mais 
elle expofe du moins avec précifion la 
difficulté qui refte à éclaircir , & nous 
ramené à la fou^e des dépenfes , qui eft 

Dd 
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elle-même la fourbe des ftaires. Ce font 
les Cultivateurs ôc les Propriétaires qui 
diftribuent primitivement toutes les dé- 
penfes , &:. tous les falaires j ainfi , plus ils 
pourront augmenter le fonds de richefles 
qui s employent en dépenfes , plus ils ré- 
pandront de falaires,& plus ils augmente- 
ront le revenu du Souverain. Il ne faut 
pas perdre de vue ces deux objets j vous 
n'êtes actuellement occupé qu'à retenir 
dans le Royaume tous les falaires , que 
les dépenfes peuvent y diftribuer, fans 
examiner l'emploi des dépenfes le plus 
avantageux a la profpérité & a la puif- 
fance de l'Etat. Mais fi vous vous rap- 
peliez que toute diminution de frais de 
culture , qui ne préjudicie point à la cul- 
ture même , ou qui peut &c doit l'accroî- 
tre , eft une augmentation de revenu 
pour les Propriétaires &: pour le Sou- 
verain , & que cette augmentation eft un 
accroît de dépenfes difponibies qui afTure 
la puilTance de la Nation , & qui inuiti- 
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plie les falaires , cela vous préfenteri 
deux élémens de calculs , donc le réfulcar 
diflipera vos difficultés. 

S'il y a du gain à préférer les Savoyards 
pour couper nos moiflbns , ce gain fera 
une diminution des frais de culture , & 
un accroûTement de revenu , &c par con* 
iequent de dépenfes difponibles pour la 
Nation. Si au contraire les frais de cul- 
ture setendoient au préjudice du re- 
venu , l'Etat ni la Nation ne feroient 
point dédommagés de cette perte ; car les 
dépenfes en frais , ne font point des dé- 
penfes difponibles : les dépenfes en frais 
diftribuent , il eft vrai , des falaires » 
mais les dépenfes difponibles en diftri- 
buent auflî. Or , quand môme la diminua 
rion des dépenfes en frais paroîtroit retran- 
cher plus de falaires que n'en fourniroié 
l'augmentation des dépenfes difponibles; 
vous ne pourriez pas conclure de là que 
ce retranchement de falaire fut.défavan- 
tageux à la Nation , fi l'ordre des dépenfes 
difponibles lui devenoit alors plus aval*. 

Dd ij 
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tageux. Car la culture devenant moins 
couteufe , le profit de 1 épargne des dé- 
penfes en frais fetoit confacré naturelle- 
ment par les cultivateurs à l'accronTe- 
ment de leurs travaux qui augmente- 
roient les productions & le revenu. Ainfï, 
dans la réalité , il n'y auroit pas de retran- 
chement de dcpenfes , & il y auroit plus 
de revenu qui aflureroit bientôt â la 
Nation des falaires beaucoup plus confi- 
dérables que ceux dont elle jouilîbit avant 
que les Savoyards eulTent mis le travail 
au rabais. Et dès le premier moment de 
l'épargne fur les frais , la Nation ayant 
une plus grande fomme de richelTes dif- 
ponibles , feroit plus puiflante , & auroit 
une exiftence moins précaire. 

Nous voilà revenus infenfiblement à 
l'emploi des animaux de travail & des 
machines , a la réparation des chemins , 
aux tranfports des marchandifes par les 
rivières , les canaux , &c. pour dimi- 
nuer de grands frais de falaires qu'on 
payeroit à des hommes^ 6c qu'on évite 
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par ces différens moyens j d'où réfulte 
une augmentation de revenus , c'eft-à*- 
dire , de dépenfes diiponibles qui font 
l'opulence de la Nation , & qui fe diftri- 
buent en falaires dans le Royaume. 

Les dépenfes en frais , quoiqu'elles 
fournifTent des falaires , ne procurent 
poinr cette opulence par laquelle on dé- 
penfe abondammenr , & comme Ton» 
veut , fans s'appauvrir j puifque l'on ne 
peuc difpofer à volonté des dépenfes en 
frais , tant qu'elles font fixées i cet em- 
ploi , d'où on ne peut les détourner , fans 
arrêter le travail auquel elles font defti- 
nées , à moins que d'y fuppléer par d'au- 
tres moyens. Ce qui ramené encore à 
l'épargne des dépenfes en frais , autant 
qu'on le peut , fans pré[udicier a la ré- 
produ&ion annuelle des richefîes de la 
Nation ' y Se même pour augmenter cette 
réprodu&ion , qui feule fournit à tous les 
différens genres de dépenfes , multiplie 
les jouifTances , & aiTure la puiflance de 
1 Etat. Ainfi , vous voyez que votre objec* 

Ddiij 
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âon nous feroit toujours parcourir le 
même cercle , qui toujours la réduiroit 
à l'abfurde ' y car elle sctendtoit à tous 
les moyens que Ton employé pour dimi- 
nuer les frais , par le rettanchement des 
falaires qui abforberoient le revenu des 
terres : Ec Ton en conclurent toujours , 
d'après vous , que toute la Nation devroit 
êtie occupée a" des travaux qui augmen- 
taient les dépenfes en frais , fans augmen- 
ter la reproduction annuelle des richerîes, 
& fans laufer de revenus pour les dépenfes 
difponibles. 

Mr. H. 

Vous conviendrez au moins , que toute 
la dépenfe des Artifans , & de toute la 
claffe que vous appelle^ ftétile , revient à 
la claffe des Cultivateurs , & que ce font 
ces dépenfes quifoutiennent le prix des pro- 
ductions de la terre. Or , c'ejl par le prix 
même de ces productions , que votes cal- 
eulet les reprifes des cultivateurs , & les 
revenus des propriétaires , en un moe> tout 
•* que vous appellei richetfès an*u4ll*ms*s 
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ren aijfantcs de la terre*, Mais pourrle{-vouA 

Us qualifier même de richejfes fans leur 
râleur vénale , ceff <J- dire , fi elles n 'êtoient 
pas échangeables pour d'autres richtffes dû 
valeur égale je veux dire , pour d'autres 
richeffes qui , abflraHion faite des matières 
premières , font elles-mêmes des richejfes ou 
des produclions annuellement renaiffantes 
par les travaux des A ni fans. Dans cet 
échange 9 tout ce que l'on peut appelhr ri* 
cheffè, de part & d'autre , nefl ainfi nom- 
mi , que parce qu'il efl payé réciproque- 
ment par une riclieffe de valeur égale. On 
paye les ouvrages des Artifans ; cefl par 
cette raifon même que ces produclions font 
des richejfes. On paye auj/i les produclions 
de l'agriculture ; nefl~cc pas encore par 
cette raifon , que ces produclions font des 
richejfes ? Quelle différence trouvez-vous 
donc entre les produclions de l'induprie , & 
Us produclions de l'agriculture ? Quand 
vous y en trouveriez , ( car , en effet , il y en 
a toujours , même entre un individu & un 
autre individu de la même efpece ) que pour- 
rijl-yous en conclurr* x relativement au 
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point de la que/lion dont il s'agit entre 
nous , lorfque les conditions fpècifiques 9 
qui doivent nous réunir, font efentielle- 
ment les mêmes , de part & d'autres ? 

Mr. N. 

Je vous lai déjà dit , tous ces argumens 
ne font fondes que fur des équivoques de 
langage : & s'il falloit me conformer à ce 
langage inexact > je dirois comme vous , 
que les ouvrages des Àrtifans font des 
productions , de que ces productions font 
des richetfes avec lefquelles PArtifan 
peut payer les productions de l'agricul- 
ture. Mais vous me permettriez de vous 
faire remarquer que tous les falariés de 
la clafle Jlêrile qui ne font point d ouvra- 
ges , les mendians même & les voleurs 
que l'on ne foupçonne pas de produire des 
richefTes , payent aufli , au moyen de l'ar- 
gent qu'ils fe font procuré, les productions 
de l'agriculture , avec des rich eflfes de va- 
leur égale. Nous fommes convenus d'ail- 
leurs que moins les productions des Artn 
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fans font richeffes , je veux dire , que plus 
on peut épargner fur les dépenfes qui les 
produifent & les renchériffent , moins 
les richefTes de cette nature font onéreufes 
à ceux qui échangent les productions de 
la terre pour ces richeffes. Cependant 
vons me demandez encore , mon ami , 
quelle différence je trouve entre les pro- 
ductions de Finduftrie & les productions 
de l'agriculture , d'où je puiffe conclure 
que les premières ne font pas de vérita- 
bles générations ou créations de richeffes ? 
Cette différence , qui vient d'être déve- 
loppée 8c débattue contradictoirement 
entre nous , & dans le plus grand détail, 
vous a-t-ellc déjà échappe. 

Mr. H. 

• 

Fous M tes toujours qu'il faut payer Us 
jtgcMs de la clajje Jïérile pour qu 'ils puif- 
fent payer les productions qu'ils achètent à , 
la claffe productive*} nous voilà , vous ou 
moi , engagés dans un cercle vicieux ; car 
je dis de mime qu'il faut que les 4 gens de 
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la elaffe ftérile eux-mêmes payent aujjî pour 
qu 'ils puiffent être payés. Ainfi de part 
d'autre tous font payés & tous font payeurs. 

Mr. N. 

Il eft vrai que les Agens de la clarté 
ftérile font payeurs des productions qu'ils 
achètent à la clafle productive y on pourra 
même dire encore , Ci vous le voulez, que 
ces achats favorifent le débit & le prix 
des productions ; mais s enfuit-il de là 
que le même argent qui paye les produc- 
tions qu'ils achètent leur fert aurti i fç 
payer jeux-mêmes leurs falaires ? Ne fup-, 
poferiez-vous pas alors un double emploi 
dans un même acte de commerce ? Car 
l'argent, avec lequel tes Agens de la 
clarté ftérile ont payé les productions qu'ils 
ont acheté , a été échangé à la clarté pro- 
ductive a valeur pour valeur égale ; la 
clarté ftérile a autant reçu de la clarté pro- 
ductive , que la clafle productive a reçu 
de la clarté ftérile j # de plus vous pré- 
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tendriez que la claire ftérile fe payeroit 
aufli fes falaires avec l'argent quelle a 
employé en achats de productions y 
qu ainu* elle traiterait avec la clafle pro- 
ductive , de manière qu elle devroit avoir 
la marchandife qu'elle a achetée , & l'ar- 
gent avec lequel elle l'a payée. Cela ne 
voudrait- il pas dire que la clafle produc- 
tive lui livrerait la marchandife pour rien? 
Dans ce cas la clafle ftérile ne fe dé- 
frayerait pas elle même ; ce ferait le con- 
traire de. ce que vous voudriez me prou»- 
ver. 

Vous avez voulu dire , fans doute , 
que quand la claffe ftérile a échangé fon 
argent à la clafTe productive à valeur pour 
valeur égaie , cet argent appartient a la 
clafTe productive , fie que celle-ci à fon 
tour l'employé à la chuTe ftérile en gaye- 
mens de fervice ou d'ouvrages qu'elle en 
reçoit ; voilà , félon votre idée , le cercle 
ou la circulation de cet argent qui change 
tour à tour de Propriétaires , qui font 
les mêmes , & qui fe le rendent mutuel- 
lement. 
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Mais il ne s'agit pas ici Amplement de 
l'argent , car l'argent ne fe confomme 
pas y nous devons parler aufli des produc- 
tions qui fe confomment à la clarté ftérile, 
& qui renaiflent annuellement à la clarté 
productive , & que celle-ci vend à celle- 
là : Et nous devons encore remarquer 
qu'il n'eft pas même vrai que la clarté pro- 
ductive reporte à la clarté ftérile l'argent 
qu'elle en reçoit y car elle le porte aux 
Propriétaires des terres pour payer le re- 
venu qu'elle leur doit. Ainfi cet argenr 
prend une autre route que celle que vous 
aviez imaginée , pour former un cercle 
continuel , unique & réciproque , entre 
la clafle ftérile & la clarté productive. 
D'ailleurs ce n'eft pas à la circulation de 
cet argent , comme nous l'avons déjà ob- 
feryé , que nous devons nous fixer ; nous 
oublierions notre objet efTentiel qui eft la 
diftribution annuelle des productions qui 
renaiffent annuellement par les travaux 
de la clarté productive» . ; 
. Faites donc , encore une fois , abftrac? 

.»- 
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lion de l'argent , & ne penfez qu a cette 
diftribution , qui effectivement peut fe 
feire fans lentremife de l'argent. Car la 
clarté productive pourroit payer en pro- 
ductions mêmes les fervices 8c les ou- 
vrages qu'elle reçoit de la cla(Te ftérile. 
Elle pourroit payer de même le revenu des 
Propriétaires , qui payeroient auffi avec 
des productions les falaires de la claffe 
ftérile. Et il ne refteroit alors à la dalle 
productive que la portion de fa récolte , 
qu'il lui faut à elle-même pour la dépenfe 
des travaux néceflaircs pour faire renaître ' 
chaque année la même réproduction, qui 
chaque année auili fe diltribueroit de 
même entre les trois clalfes. Vous favez 
que cette diftxibution fe faifoit ainfi dans 
le grand & plantureux Empire gouverné 
par les Yncas. 

Vous voyez par cette forme de diftri- 
bution , qui dans le vrai , eft la diftribu- 
tion réelle des productions & des con- 
fommations annuelles entre les trois 
clafTe s > que cette dii tribut ion fe termine 
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immédiatement 8c complètement par \k 
contamination , & recommence de nou- 
veau par la réproduction ; qu'ainu" cette 
diftribution n'a pas de retour à la datte 
productive , Se que votre cercle difparoît. 

Jettez les yeux fur le Tableau écono- 
mique vous verrez que la dalle produc- 
tive donne l'argent avec lequel les autres 
clalTes viennent lui acheter des produc- 
tions, & qu'elles lui rendent cet argent en 
revenant Tannée fuivante faire chez elle 
les mêmes achats. Vous pourriez , fans un 
grand effort d'imagination , vous repré- 
fenter ces pièces de métal comme autanr 
de billets qui marquent la part que cha- 
cun doit avoir dans la réparrition annuelle 
des productions ; car la ciafle productive 
rend régulièrement .ces mêmes billets 
pour marquer de même la répartition de 
l'année fuivante. Ainfi ce que vous ap- 
peliez prix dans le commerce entre diver- 
fes Nations ne vous paroîtrachez chaque 
Nation que des mefures qui règlent entre 
les Concitoyens la diftribution des fub# 
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qui naiilent du territoire par les 
travaux des Cultivateurs , lefquels eux- 
mêmes n'ont que leur part réglée dans 
J ordre de cette diftribution de produc- 
tions qui fe confomment annuellement , 
ôc que vous diftinguez facilement des 
fervices 8c des ouvrages deftinés à com- 
muniquer , a préparer , 8c a varier les 
jouiflances ou la confommation. Vo us ne 
voyez donc ici d'autre cercle que celui de 
ladépenfe fuivie de la reproduction , 8c 
de la reproduction fuivie de la dépenfe ; 
cercle qui eft parcouru par la circulation 
de l'argent qui mefure la dépenfe & la 
reproduction. Ainfi celiez de confondre la 
mefure avec la chofe mefurée , Ôc la circu- 
lation de l'une avec la répartition de l'au- 
tre. 

Mr. H. 

On a dit Jibien dans la Théorie de Cim- 
pôt : » Tous Us hommes labourent , parce 
» que tous tendent , chacun dans /on ém- 
it ploi , à ménager le tems du Laboureur. Le 
w Tailleur fait l'habit du Laboureur; celui- 
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ci neflpas force de quitter fa charue pour 
» travailler à fort vêtement ; la femme du 
•» Tailleur efl occupée du ménage , le Tail- 
» leur rieft point détourné de fin travail, 
» &c. &c. &c. 

Mr. N. 

Cette metaphot e , placée dans le livte 
que vous citez , où vous avez vu la claûe 
ftétile diftinguée exactement de la clafle 
productive , ne devoit pas vous induite à 
etteut. Elle téunit , il eft vtai , le ttavail 
productif avec celui qui eft neceflaire 
pout la jouiflance , pat des conditû 
qui les affimilent : mais ne voyez-vous 
pas qu'en ménageant ainli le tems du La- 
boureur - y c eft pout augmentet fon tta- 
vail productif, qui alots doit faite naîtte 
fa fubfiftance & celle du Tailleut. Donc 
le Tailleut ne fubfïfte que pat l'augmen- 
tation du ttavail productif du Cultiva- 
teur. Donc fi le Cultivateut interrompoit 
fon ttavail pout faire lui-même fes vête- 
- mens , 
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mens , i\ ne feroic plus naître la fubfif- 
tance d'un autre homme j car le tems 
qu'il employèrent a ce travail fterile feroic 
dérobe à fon travail productif. Ainfi le 
travail du Tailleur , qui évite ce déran- 
gement , fuppofe nécessairement un dou- 
ble travail productif de la part du Cul- 
tivateur pour faire fubfifter cet Artifan ; 
ce qui prouve clairement que le travail 
de celui-ci eft réellement ftérile. 

Mr. H. 

Je commence à concevoir qu'en effet les 
ouvrages des Artifans ne font richejfes que 
pÉff la réunion d'autres richejfes qui extfi» 
toient déjà avant la fabrication de ces ou- 
vrages ; & que moins r à qualité égale, ils 
coûtent de ces richejfes , c'efl-à-dire , moins 
ils font richetfes , plus ils font profita- 
bles. Mais je reviens à V objection que je 
vous ai déjà faite relativement à r épargne 
que l'on fait aufji , autant que l'on peut , 
fur les travaux de l'agriculture qui font 
naître Us riche^es de la terre. Neft~ce pas 
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de me me afin que ces rickeffcs coûtent moins 
de rickeffcs , c'eff a-dire , afin qu'elles foient 
moins richeffes. Dans ce cas , que de- 
vient la différence que vous faites tant va- 
loir à ï avantage de votre opinion ? 

Mr. N. 

Cette différence , que vous n'apper- 
cevez pas , peut vous être démontrée 
bien clairement. 

Tous les hommes qui travaillent con- 
fomment pour fubfifter. Mais la confom- 
mation anéantit les fubfiftances. Il faut 
donc les faire renaître. Or , c'eft le rravail 
du cultivateur qui fait renaître , non-feu- 
lement les fubfiftances qu'il avoit anéan- 
ties , mais encore celles qu'anéanthTenc 
tous les autres confommateurs. Au con- 
traire le travail de l'Artifan ne lui pro- 
cure qu'un droit de participer à la con- 
fommation des fubfiftances qui renaûTent 
par le travail du cultivateur. 

Vous voyez donc qu'il faut diftinguer 
en deux parties la reproduction que le 
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cultivateur a fait naître ; favoir , celle qui 
eft pour fa propre fubfiftance , &c celle 
qui excède cette même fubfiftance. D'où 
fuit , que fi Ton peut , fans préjudicier à 
la reproduction totale , reftraîndre la pre- 
mière portion , on accroît d'autant la 
féconde. Par exemple , fuppofé que la 
reproduction foit vingt , la dépenfe du 
cultivateur dix „ 8c l'excédent dix ; fi la 
dépenfe peut être reftrainte a huit , l'ex- 
cédent fera dou^c. 

Les productions, indépendamment des 
frais de culture , ont leur prix réglé par 
leur quantité & par la concurrence des 
ach^eurs, dont les befoins furpafienc 
toujours la maiïe de tla "iréptodu&ion. 
ï)onc l'épargne qu'on fait fur les^épen- 
fes du cultivateur » quoiqu'elle augmenta 
la portion qui excède les frais , n'en dimi- 
nue pas le prix , & par confcquent la re- 
production n'en eft pas moins richcffe. 

Au contraire , dans les ouvrages de 
l'Artifan , il n'y a nul furcroit de richef- 
fes au-delà de fes dépenfes , comme ou 

Ee ij 
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l'a prouve } ainfi plus on épargne fur fes 
dépenfes , moins fes ouvrages font ri- 

chejfes. 

Ces obfervations , qui , fans doute 
vous font familières , dévoient , mon 
ami , vous faire remarquer la différence 
qu'il y a entre l'effet des dépenfes de la 
culture, & celui des dépenfes des Arti- 
£ins , 6c fur-tout entre la valeur des ri- 
che! fes que le travail de la culture fait 
naître & la valeur des ouvrages de l'Ar- 
tifan. On peut comparer en quelque 
forte ,* TArtifan & le Cultivateur , rela- 
tivement a* la valeur de leurs dépenfes ; 
parce que ces dépenfes doivent de part 
Se d'autre entrer en compte dans les 
fupputations de l'ordre économique : 
mais l'Artifan & le Cultivateur ne peu- 
vent être comparés , relativement aux 
fruits de leurs travaux* La différence eft 
fi fenfible qu'elle n'a pas befoin d'autre 
développement pour dilliper votre objec- 
tion fur les effets de l'épargne dans les 
dépcnfçs qu'exigent les ouvrages des 
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Artifans , & dans les dépenfes du travail 
de la culture de la terre. La dépenfe du 
travail décide du prix des ouvrages des 
Artifans , & la concurrence de ceux-ci 
limite la dépenfe de leur travail. 11 n'en 
eft pas de même , je le répète , du pt ix 
des productions de la terre , il ne réfulte 
pas feulement des dépenfes de la culture^ 
mais encore de beaucoup d'autres caufes 
qui peuvent en foutenir la valeur vénale, 
nonobftant l'épargne fur les frais de 
culture. Le produit du travail de l'Ar- 
tifan ne vaut que la dépenfe j s'il coûtoit 
plus , il y auroit de la perte. Le produit 
du ttavaii du Cultivateur furpafTe la dé- 
penfe j plus il la furpaflfe , plus il eft pro- 
fitable , & plus il augmente Fopulence 
de la Nation. Ainfi la comparaifon qui a 
fervi de fondement à votre objection , 
difpatoît , & votre objection auflî j car 
plus on peut épargner fur les dépenfes de 
la culture de la terre , fans préjudicier à 
la réproduction , plus il y a de ptoduit 
net ou de revenu pour les propriétaire! 

E e iij 
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des terres , dont les dcpenfes s ctabliflent 
par des achats qui fe font à la clafïè pro~ 
duSive , &: à la cla(Te ftèrile , & de la clafle 
fiérile à la clafle productive , pour y faire 
renaître le même revenu &: les mêmes 
dcpenfes. Voilà la différence que vous 
napperceviez pas , & que je fais tant va- 
loir , dites- vous , à C avantage de mon opU 
mon. 

Ces obfervations , dont l'évidence eft 
palpable doivent faire cetfer toutes cort- 
relations relatives au débit & aux prix 
àes productions , aux falaires & aux con- 
sommations des falariés de quelque genre 
qu'ils foient % ouvriers , fabricans , ar- 
tiftes , commerçans , voituriers , gagis- 
tes , &c Plus vous Us payerez cher , plus 
shacun d'eux pourra augmenter fa confond 
mation. Mais alors il y aura moins de 
falariés & moins de confomrnauurs en con-> 
çurrence pour le débit de vos productions j 
çar la maffe des falaires efi limitée. Ainf m 
plus vous payeriez chèrement les falariés 
« la çlaQe productive, moins vams tM 
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pourrie^ payer à la clajje flèrile ; & par la^ 
même raifort , plus vous en payeriez chère- 
ment à la claffe flérilc , moins vous en pour- 
riei payer à la clajje productive. Tout cfl: 
aiTujetti ici à des régies rigoureufes, où 
les raifonnemens doivent céder au cal- 
cul \ calculez donc , & vous ne direz plus, 
que les grands frais , payés aux falariés , 
augmentent la confommation , & par 
conféquent le débit 6c la valeur vénale 
des productions. Vous appercevrez que 
ce raifonnemenr qui vous paroifloit de* 
cifif dans des cas particuliers confidérés 
d'une manière abftraite , fe trouve dé* 
truitdans Tordre général. Vous reviendrez 
à la néceflité d'admettre la plus grande 
liberté pofliblc de concurrence en toute 
efpece de commerce pour en reftraindre 
le plus qu'il eft poflible les frais onéreux. 
Dès que vous aurez calculé les effets de 
cette liberté générale & preferite par l& 
droit naturel en vertu duquel chacun doit 
licitement avoir Sa faculté de faire fin fort 
U meilleur au il lui foit poffblt , fans ufutr 
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pation fur U droit if autrui , vous verrez 
évidemment qu elle eft une condition 
elTentielle à la multiplication des richefTes 
publiques & particulières. Vous redou- 
terez , vous repou(Terez toutes les opi- 
nions qui pourraient conduire à porter 
atteinte à cette liberté facrée que Ton 
peut regarder comme le réfumé de tous les 
droits de l'homme. Vous évaluerez alors 
le fyftême que vous avez d'abord dé- 
fendu, c'eft-à-dire, celui des gens qui vou- 
draient aflimiler la prétendue production 
qui réfulte des travaux de la ckfle fit- 
file , à la production réelle qui réfulte des 
travaux de la clarté productive. Vous 
fentirez que fi Ton bornoit ce fyftème à 
une pure éV fimple abftra&ion, il fe rédui- 
sit a un préjugé vain , frivole & dé- 
menti par l'évidence \ mais que dès qu'on 
en veut tirer des conféquences pratiques, 
(ce qui eft le but principal de iès défen- 
feurs ) , il devient une erreur dangereufe 
& perfide , qui, malheuraufement, n'a été 
que trop fcconde,en prohibitions in/uftes^ 
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en répréfailles cruelles , en exclufions 
ruineufes , en monopoles onéreux , en 
privilèges deftructeurs. Vous reconnoî- 
trez enfin que ce fyftème auquel il ne refte 
évidemment que le choix d'être futile fi 
l'on n'en fait aucun ufage réel ; ou défaf- 
treux Ci on le prend pour principe de con- 
duite ; ne peut dans l'un ôc dans l'autre 
cas fe fourenir qu'à la faveur d'un lan- 
gage vague, inexact. , où Ion exprime 
avec les mêmes mots les idées les plus 
différentes. Je vous rends la juftice de 
croire que vous n'êtes pas de ceux qui ont 
cherché a profiter de l'obfcurité de ce lan- 
gage équivoque pour embrouiller le fujet 
de la concertation , & prolonger dans les 
ténèbres la difpute à laquelle nous nous 
fommes livrés. La matière que nousdifeu- 
tons eft trop importante , & vous êtes 
trop dévoué à la vérité pour recourir à 
cette petite fupercherie. La complication 
des idées mêmes difficiles à démêler dans 
une feience encore peu connue, & obfcur- 
cie par des intérêts particuliers , & pic 
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des préjuges dominans , a feule pu vous 
induire à défendre férieufemenr une opi- 
nion féduifante j mais vous comprenez 
fans doute a préfent que la prévention 
générale , qui l'autorife , cédera bientôt 
à la vérité. 
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Il cft doue convenable que nous faffions une 
loi à ceux qui font deftinés à remplir les premières 
places dans notre République , de s'appliquer à la 
feience du calcul , de l'étudier , Se non pas fupec- 
ficicllcmcnt. 

SOCRATE dans Platon. 



DE L'ÉDITEUR. 

• 

La queftion, qui fait l'objet du 
Problême fuivant , dans lequel il 
s'agit de trouver la différence de9 
Effets de l'Impôt indirect d'avec 
ceux de l'Impôt direct s eft une 
que/lion vraiment intérejfante pour 
le bonheur des Nations, & qui occupe 
actuellement un grand nombre de 
Savans à en Angleterre , ou elle a été 
élevée au fujet de la réduction de 
la taxe fur les terres , & de l'aug- 
mentation des droits d'excife ; ô en 
France 3 ou la Société Royale d'A- 
griculture de Limoges en a fait 
l'objet d'un de fes prix. 

Ces Savans verront fans doute 
avec plaifir une folution rigoureufe 



44* AVIS DE L'ÉDITEUR. 

& mathématique de cette quefiion 
importante. 

Cette folution d'ailleurs fervira 
d'exemple pour montrer quel peut 
6 quel doit être l'ufage de la For- 
mule arithmétique du Tableau éco- 
nomique y dans les que/lions du mê- 
me genre. 



++++ 
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DÉTERMINER LES EFFETS D'UN 
IMPOT INDIRECT. 

Expositions Préliminaires. 
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l y a des impôts indirects , fimples , & 
peu difpendieux dans leurperception.Tels 
font ceux qui s'établiroient fur les hom- 
mes en forme de taille perfonnejle , de 
capitation , de corvées , de taxes fur les 
loyers de maifons , fur les rentes pécu- 
niaires , &c. D'autres font fort compo- 
fés , & en entraînent une perception fore 
difpendieufe. Tels font ceux qui feroient 
établis fur les denrées & marchandifes , 
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aux entrées , aux forties , aux péages » 
aux douanes j ou fur les navigations 8c 
charois du commerce intérieur & exté- 
rieur y ou fur la circulation de l'argent dans 
les achats & dans les ventes de toute efpe* 
ce ' y tels font aufli les créations de charges 
& d'offices , avec attribution perpé- , 
tuelle ou à terme de droits 8c taxes, au 
profit de ceux qui en feroient revêtus , 
les privilèges de commerce exclufif , &c 
L'examen des effets de chacun de ces 
iinpôrs indirects formeroit l'objet d'un 
calcul particulier , rigoureufement aflu- 
jetti aux données que préferiteroient la 
plus ou moins grande complication de 
cet impôt , la plus ou moins grande gène 
qu'il mettroit fur le commerce 8c fur 
les autres travaux humains , la plus ou 
moins grande quotité des frais de fa per- 
ception. Mais la réunion de ces divers 
impots indirects , plus ou moins oné- 
reux , formant une marte totale que Ton 
peut en général appeller l'impôt indirect , 
la réunion des frais de perception , 8c 

des 
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dès autres furcharges que tous ces divers 
impôts entraînent à leur fuite , préfente 
une autre maffe que l'on peut appelle! 
aufll en général les frais de V impôt indire3> 
ôc dont la quotité , confidérée relative- 
ment à la fomme que le Souverain re- 
tire de la totalité des impôts indirects > 
établit le taux moyen des frais de per* 
ception des impôts de ce genre. 

Ceil l'impôt indiredt , pris ain/î en 
ma(Te &c réduit à un taux moyen de 
frais 6V furcharges de perception , que 
nous examinerons ici. Nous l'envifage- 
rons à l'origine de fon établiflementchex 
une Nation dont l'Agriculture auroit été 
préfervée jufqu'alors de toutes caufes dé* 
tériorantes , ôc où les avances annuelles 
de la culture produiroient , du fort au 
foible , trois pour un ; de fotte qu'une 
dépenfe de cent en avances annuelles fe- 
roit renaître cent cinquante de revenu» 
Se cent cinquante pour les reprifes des 
Cultivateurs. 

Ainfi dmx milliards d'avances annuel* 

Ff 
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les , faites par la clafle productive , fe- 
roient , à raifon de $00 pour 5 , naître 
une reproduction totale de 6 milliards ; 
laquelle fourniroit 3 milliards aux Cul- 
tivateurs pour leurs reprifes , compofées 
de leurs avances annuelles & des inté- 
rêts de leurs avances primitives , & don- 
nerait en outre un revenu de 3 mil/iards 
pour les Propriétaires fonciers ôc le Sou- 
verain. 

Nous avons d'anciens monumens d'une 
production au moins femblable en France, 
ÔC dont le rapport de* avances annuelles 
au produit total, étoit dans la même 
proportion que celui que nous fuppo- 
fons ici. 

; Ce font les avances annuelles du Cul- 
tivareur , ôc leur rapport avec le revenu 
qu elles font naîrre , qui forment les don. 
nées du calcul de la Formule arithméti- 
que du Tableau économique. 

Toute opération du Gouvernement 
qui tend a laccroiflement de ces avances, 
au qui au contraire les diminue , accroît, 
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•û diminue les richeffes de la Nation» 
Ces effets , bons ou mauvais , fe dé- 
montrent facilement & exactement dans 
toute leur étendue par le calcul, afTujetd 
à la Formule du Tableau économique. 

Les avances annuelles fe reproduifenc 
elles-mêmes chaque année avec les in* 
térêts qui doivent completter annuelle- 
ment les reprifes des Cultivateurs ; ces in- 
térêts font ordinairement égaux à la moi- 
tié des avances annuelles. Ainfi lorfqu'il 
y a , par exemple , 2 milliards d'avances 
annuelles 5 les reprifes des Cultivateurs 
font de 3 milliards. 

Ces reprifes étant prélevées fur la re- 
production totale de chaque année, le 
furplus s'appelle produit net. 

Ce produit net forme le revenu qui fe 
partage au Souverain , aux Décimateurs , 
& aux Propriétaires. 

Si donc la reproduction totale eft de 
5 milliards , produits par 1 milliards da- 
vances annuelles - y il reliera , les $ mil- 
liards des reprifes des Cultivateurs étant 

Ff ij 
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prélevées , i milliards pour le revenu. 
Ce revenu eft alors à raifon de 100 
pour | des avances. 

Si la reproduction totale n eft que de 
4 milliards; les reprifes des Cultiva- 
teurs étant de 3 milliards , le revenu ne 
fera que à 1 un milliard. Ce revenu fera 
alors à raifon de 50 pour § des avances. 

Si elle étoit de 6 milliards , le revenu 
fe trouveroit égal aux 3 milliards des re- 
prifes du Cultivateur , & à raifon de 
150 pour | des avances , &c. 

Ces différens rapports entre les avan- 
ces & le revenu peuvent préfenter en 
dirlcrens tems par leurs variétés , des don- 
nées duTérentes , d'après lefquclles il • 
faut calculer les dépenfes des trois clcuTes 
pour s'aiï urer des changemens qui arri- 
vent dans la production annuelle des ri- , 
chefTes d'un Royaume , & dans les rap- 
ports elfentiels entre les reprifes des Cul- 
tivateurs & le revenu, qui, enfembU , 
forment la fomme totale de la reproduction 
annuelle. 
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Ainfi pour trouver exactement ces rap- 
ports dans tous les cas , il fuffit d'apper.- 
cevoir les caufes qui peuvent apporter 
du changement dans l'ordre de la diftrî- 
bution des dépenfes repréfenté dans le 
Tabteau , 8c de fuivre par le calcul ta 
marche de cette diftribution , confor- 
mément au changement dont on veut 
connoître les effets ; le réfultat du calcul 
prefentera la fomme totale de la répro - 
du&ion augmentée ou diminuée par 
l'effet du changement fûrvenu. 

H faut fouftraire de cette fomme les 
reprifes des Cultivateurs , le refte for- 
mera le revenu - y excepte dans les chan- 
gerons où la dépenfe de la Nation doit 
excéder la reproduction annuelle du ter-» 
ritoire du Royaume. 

Alors cet excédent de dépenfes qui 
furpaiîe la réprodu&ion fe trouve en- 
globé par le calcul dans la recette de ta 
elalTe productive. 

Mais il eft facile de Tappercevoir par 
h difproportion de cette recette avec lça 

? f »i 
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avances annuelles de la clafle productive, 
dont on çonnoît le rapport actuel avec 
le produit total qu elles font renaître 
annuellement. 

On connoît alors l'excédent de dépen- 
fes , que le produit du pays ne peut four- 
nir, & qui par conféquent ne s'obtient 
que par des achats faits chez 1 étranger. 

Ceux qui font verfés dans le calcul de 
Ja Formule arithmétique du Tableau éco- 
nomique , reconnohTent & déterminent 
exactement ces variétés , & les avantages 
ou les défavantages de leurs effets dans 
l'ordre économique , par Paugmentation 
ou la diminution furvenue dans les avan- 
ces , ou dans le revenu , ou dans la clafle 
ftérile j car cette clafTe perd toujours à 
raifon du dépét ilTement qui arrive au re- 
venu , & celui-ci perd toujours à raifon 
du dépériffement qui arrive aux avances 
des Cultivateurs. Toutes ces parties font 
tellement liées entr'elles, qu'elles doi- 
vent toutes être çomprifes dans la For- 
mule arithmétique , par laquelle on peut, 

^^^jett^t au calcul» 
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. Par exemple , dans le cas que nous 
avons à calculer ici , où les avances an- 
nuelles de la culture , font 2 milliards y 
la reproduction de 6 milliards , les re- 
piifes des Cultivateurs de 3 milliards » & 
le revenu par conféquent de 3 milliards ' y 
Ja diltribution annuelle des dépenfes Se 
du commerce entre les trois claftes , fe- 
roit telle que nous allons la repréfenter 
dans le Tableau fuivant. 



Avances 
annuelles 
de la ciajjt 



Revend. JOS 



Avance* 

de la claffk 
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Si dans un tel état de production I© 
Souverain avoit pour fa part les deux 
ftptumts du revenu , cette part confti- 
tueroit un revenu public d'environ 800 
millions , & ce grand revenu direct , qui 
fuffiroit feul pour foutenir au plus haut 
degré la fplendeur & la puifTance de l'au- 
torité Souveraine & les dépenfes nécef- 
faires pour la fûreté & la profpérité de 
la Nation , ne cauferoit aucun dépérif- 
fement dans la reproduction annuelle , 
Comme on peut le voir dans le Tableau 
fiiivant qui repréfente féparément la dc- 
penfe de l'impôt & celle du revenu de^ 

propriétaires foncier . 

• • * » 
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SECOND :i 

TABLEAU. 

A V A V C 1 s 

annuels de Rivisu ArANCtl 

laclaflcpro- Ixf«T dcsPropric*. de la cl.iU« 
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On voit que la levée de l'impôt , prir 
tinfi directement Air le produit net , ne 
change rien à l'ordre de la dépenfe , & 
de la diftribution \ que les Cultivateurs 
reçoivent également les fommes nccef- 
faires pour payer le revenu Ôc pour aflu- 
rer leurs reprifes y & que par confé- 
quent la reproduction doit être la même. 

Mais ce revenu public de 800 mil/ions, 
qui embrafTe directement les Jeux fcp- 
iumes du produit net du territoire , au- 
roit paru exceflif aux Propriétaires fon- 
ciers. Leur cupidité ignorante ne leur a 
jamais laifle appercevoir que l'impôt ne 
doit être pris que fur le revenu des terres. 
Us ont toujours penfé que l'impôt dévoie 
être établi fur les hommes , ou fur les 
confommations que font les hommes , 
parce que les hommes participent rous i 
la protection de la puhTance Souveraine. 
Ils n'ont nullement fongé que l'homme , 
dont la conftitution phyfique ne prifente 
que des befoins , ne peut rien payer par 
lui-meme j & que toute impofitioa mi& 
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fur les hommes , ou fur leur confomma- 
tion, feroit néceffairement prife furies 
richefles qui font fubfifter les hommes » 
ôc que la terre feule produit. Ils fe font 
perfuadés qu'en donnant directement un 
dixième du revenu de leurs terres ils 
payeraient bien complètement leur 
part de la contribution publique. Les 
Nobles & le Clergé ont reclamé des 
franchifes & des immunités fans bornes , 
qu'ils ont prétendu être attachées à leurs 
biens & à leur étar. Les Souverains ont 
penfé qu'il convenoit aufli d'accorder des 
exemptions totales à leurs Officiers , Se 
à tous ceux qui font revêtus de charges 
ou d'emplois dans toutes les différentes 
parties de l'adminiftration du Gouver- 
nement. Par ces arrangemens les reve- 
nus du fife fe font trouvés réduits a un 
état fi modique , ôc les Propriétaires pré- 
fentoient tant d'oppofitions à fon aug- 
mentation directe , que les Souverains 
ont eu recours à des impofitions indi- 
* e&es de divers genres , qui fe fonç éteu- 
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ducs de plus en plus , à mefure que tes 
revenus des Nations diminuoient par les 
détériorations qui font les fuites inévi- 
tables de ces importions mêmes. Les 
Propriétaires fonciers qui n'en pré- 
voyoient pas les fuites , & qui dans le 
tems qu'elles détruifoient leurs revenus, 
ne comprenoient , n'appercevoienr pas 
même la caufe de la diminution de 
leur richelîe , applaudirent a ces impo- 
rtions indirectes par lefquelles ils cru- 
rent éluder l'impôt , qui auroit dû être 
établi directement & immédiatement 
Air le revenu de leurs biens , où il n'au- 
roit caufé aucun dépériflement dans la 
reproduction annuelle , & n'auroit eu 
befoin d'aucune augmentation fucceflive; 
au lieu que par les progrès & les effets 
-défaftreux des impofitions indirectes , il 
faut fuccelîivement augmenter tout en- 
semble & les impofitions indirectes 8c 
l'impôt direct, pour fatisfaire aux be- 
foins de l'Etat. Aufli eft-il arrivé que les 
Propriétaires fonciers, non-feulemej* 
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n'ont pas évite le payement des deux 

fepùemes du revenu qui appartiennent au 
Souverain , mais qu'ils fe font attirés en 
outre les importions indirectes dont les 
détériorations progreiîlves , c\T inévita- 
bles , ancantilfent leurs revenus , ceux 
du Souverain , & les richerïès de la Na- 
tion. 

C'eft cet effet qu'il s'agit de démon- 
trer j comme nous le ferons par la folu- 
tion de ce Problème , dont nous allons 
pofer les données d'après lhypothèfe 
que nous venons de développer. 

DONNÉES. 

Nous fuppofons donc , qu'au lieu de 
l'impôt unique & direct qui pourroît 
être établi a raifon des deux feptiemts , 
lefquels fur un revenu de 3 milliards y 
formeroient la fomme de 800 millions , 
les Propriétaires des terres préféraient 
un impôt qui ne prendroit directement 
& immédiatement fur le revenu de leurs 
terres qu'«« dixième ou 300 millions \ 8c 
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que pour fubvenîr aux dépenfes publi- 
ques on établuTe une conrribution de 
500 millions fur les perfonnes & fur les 
confommations , dont la moitié feroit 
envahie par les frais de perception , par 
les profits des Traitans & de leurs Aflb- 
cics , par la furcharge qu'impofenr fur la 
Nation les Contrebandiers , qui naifTènt 
inévitablement à la fuite des impôts fur 
le Commerce & qu'aucune armée fif- 
cale n*a jamais pu contenir , par les frais 
litigieux qu'entraîne une perception corn» 
pliquée dont les régies font fujettes à 
beaucoup d'interprétations , par les ac- 

• - ■ - - 

commodemens clandeftins des particu- 
liers qui redoutent de plaider contre les 
Employés du fifc , par les amendes arbi- 
traires , par les gains annuels des Titu- 
laires de chargés , d'offices & de droits 
aliénés , & par les profits des Propriétai- 
res de privilèges exclufifs , &c. &c. 

Si nous nous fervions des calculs de 
M. U Duc de Sully , nous pourrions por- 
ter beaucoup plus haut cette évaluation \ 



1 
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mais nous prenons , comme nous l'avons 
annoncé , un eaux mitoyen entre les im- 
pôts indirects les plus difpendieux & 
ceux qui le font le moins , de d'ailleurs 
nous aimons mieux refter au-deflbus que 
de nous trouver àu-defliis de la vérité. 

OBSERVATIONS. 
Première Observation. 

Toutes les dépenfes font payées par 
les richefles renaiflantes que la terre feule 
produit , comme nous l'avons prouvé 
dans les Dialogues précédens. 

Les premiers Propriétaires des richef- 
fes renaiflantes font donc les premiers 
diftributeurs des dépenfes ; c*j$9Ptxnx 
qui font réellement toutes les dépenfes 
partie par eux-mêmes, & patrie en fir 
faifant aider par les autres hommes dont 
ils tirent des fervices , & que pour prix 
de ces fervices ils fubftituent à eux-mê- 
mes dans la dépenfe & la confommation 
d'une portion de leurs richeiïes. 
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Toutes les dépenfes des Salaries font 
donc payées par ceux qui payent leurs 
falaires. 

Les taxes établies fur les Salariés , ou 
fur leurs dépenfes, font donc évidemment 
payées en entier par ceux qui payent leurs 
falaires. 

On objecTreroic en vain que la clafle 
des Salariés pourroit payer elle même 
des taxes en augmentant fon travail pour 
augmenter fa rétribution. Car , i °. pour 
multiplier fes travaux,il faudroit à la clafle 
des Salariés de plus grands fonds davan 
ces quelle n'a pas, i°. Quand la clafle 
des Salariés augmenteroit fes travaux , 
elle n'augmenteroit pas par-là fa rétribu- 
tion , puifque la valeur totale des falaires 
qu'elle peut obtenir eft\ limitée par les* 
facultés, par les richefles de ceux qui 
peuvent la falarier. Or il e(t évident 
que letablhTement d'une impofition fur 
les perfonnes , fur le travail , fur les 
marchandifes , fur les confommations % 

n'augmente pas la richetfè des. Na-- 

tions , 
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lions , & qu'elle diminue les occafion* 
de commerce loin de les multiplier. 
Comment donc pourroit-on fuppofer une 
augmentation de travaux de la part de 
U clafle des Salariés , par l'effet d'une 
impofîtion fur cette clafle ? Un Fabri- 
cant fera-t-il des étoffes que Ton ne pour- 
rait lui acheter ? Un Commerçant en 
enverra- t-il mille pièces dans un lieu où, 
l on n'en peut payer , & par conféquenc 
çonfommer que cinq cents ? Un Horloger 
ira-t-il, pourra-t-il vendre des montres 
aux Payfans de la Veftphalie & du Li- 
mou/ui. 

On objecterait encore en vain que 
les Salariés pourraient , en reftreignanc 
leur contamination 3c fe privant de jouif- 
fances , payer les taxes qu'on exigeroit 
d'eux , 'fans qu'elles retombaffent fur 
les premiers diftributeurs des dépenfes. 
On verra plus bas , que fans contribuer 
au payement de l'impôt indirect , les Sa- 
lariés fouffrent par l'effet de cet impôt 
qui anéantit, les fubfiftances , une ex- 
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tinâion , un retranchement fâcheux de 
falaire , qui les réduifent à la mifere , ôc 
qui diminuent nécessairement leur popu- 
lation. Le prix des falaires , & par con- 
séquent les jouiflances que les Salariés 
peuvent ,fe procurer , font fixés & ré- 
duits au plus bas par la concurrence ex- 
trême qui eft entre eux. Si Ton veut, chez 
une Nation contraindre par une taxe ces 
Salatiés à reftreindre doublement leurs 
jouiflances , ils émigrent pour pafler chez 
les autres Nations où leur fubfiftance eft 
plus aflurée & leur induftrie plus proté- 
gée. Alors le petit nombre de ceux qui, 
reftent dans le pays , fe trouvant moins 
gêné par la concurrence , fait la loi aux 
premiers diftributeurs des dépenfes , & 
les contraint à payer le falaire ordinaire , 
& la taxe , & les frais de la taxe encore 
par-deflus. De forte que ces premiers 
Propriétaires des productions renaiflàntes 
attachés au fol par leurs pofleflions Ap- 
portent nécessairement tout le fardeau de 
cette impofition deftru&ive. 
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Si les Salariés > dont on voudroit reC* 
treindre les jouiflances par des taxes » 
ne peuvent émigrer pour fe remettre au 
niveau; ils deviennent mendians ou vo- 
leurs , efpeces d'impofitions indirectes 
arbitraires & ambulantes , très-onéreufes 
pour les premiers diftributeurs des dé* 
pen fes. 

Ainfi de quelquejaçoh qu on s'arran- 
ge , la clafle productive , les Proprié- 
taires des terres , & l'impôt même y 
comme pr emiers diftribuieurs des dépen» 
fes , payent inévitablement la totalitér 
de rimpofition indirecte que l'on établie 
fut les hommes qu'ils falarient , ou fut 
les denrées & marchandifes qu'ils con- 
fomment ; &c ils y contribuent chacun 
à raifon de la diftribution de fes dé- 
penfes. 

Deuxième Observation» 

On pourroit croire que la dépenfe de 
la clafle productive , qui fe fait à la cam- 
pagne , contribue à l'impofition indirecte 

Ggij 
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dans une proportion moins forte que 
celles qui fe font dans les villes , par les 
Propriétaires qui y rendent, & par l'impôt 
même qui s'y dépenfe. Mais on n'auroit 
cette idée que faute de réfléchir que , fi 
les Agens de la clafle productive onr 
en proportion moins à fouffirir, dans leurs 
dépenfes , de l'impôt fur les confomma- 
tions ; ils ont beaucoup plus à fouffrir 
des tailles perfonnelles & arbitraires , &: 
{pixt expo£és i des vexations bien plus 
dures &: bien plus multipliées que ceux 
qui font leurs dépenfes dans les villes- 
S'il en falloir preuve , on la trouverait 
dans la défertion des enfans de Labou- 
reurs , auxquels leurs peies font quitter 
la campagne pour les envoyer dans les 
villes acheter des charges, ou exercer des 
profeiîions mercenaires. 

Troisième Observation. 

Si l'on envifageoit le Cultivateur, non- 
feulement comme un des premiers diftn--; 
buteurs des dépenfes, mais encore comme 
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un premier vendeur ; en obfervant com- 
bien les charges indirectes pefenr fur les 
prix à la venre de la première main , on 
appercevroic que prefque tout le fardeau 
des importions indirectes eft fupporré 
par la claflTe productive. Car les facultés 
des Acheteurs font limitées : fi limpôc 
indirect n'augmente pas le prix des pro- 
ductions pour l'acheteur-confommateur , 
il faut évidemment qu'il foit payé aux 
dépens du prix à la vente de la premiers 
main j Ci l'impôt indirect augmente les 
prix pour les Acheteurs Confommatcurs, 
cenx-ci font forcés de diminuer leur con- 
fommation , dcs-lors le défaut de débit 
des productions force leur prix à dimi- 
nuer ^ car il faut que le Cultivateur vende 
a quelque prix que ce foit , ou qu'il ceiTe 
de cultiver pour vendre ( i ). Dans le 

( i ) On pourroit , il cfr. vrai , penfer au pre- 
mier cotfp-d'œil que les dépenfes de l'impôt in- 
direct foutiennent le débit des productions du 
territoire. Mais ce feroit faute d'avoir réfléchi 
^ue le débit des productions eft limité , comme 
nous lavons démontré dans les Dialogues pré- 

Ggiiji 
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fait les deux cas fe mélangent &c le conv 
penfenc. Mais leur mélange , comme leur 
alternative , ne peut toujours être que 
ruineux & funefte, au prix des produc- 
tions* 

Ces vérités font encore trop incon- 
nues pour être adoptées avec confiance 
par des'Le&eurs peu accoutumés à ces 
çombinaifons j c'efl: pourquoi nous nou9 
bornerons ici à faire entrer dans le cal- 
cul la contribution de la clarté productive 
à l'impôt indirect,en raifon de la dcpenfe 

cédens , que l'impôt indirect ne rend point par la 
dépenfc ce qu'il a enlevé fur le prix des produc- 
tions , qu'il ne fait que le revendre ; que le débit 
ne s'en feroit pas moins , & qu'il fc feroit d'une 
manière plus avantageufe s'il n'y avait point 
d'impôt indirect , parce que ce genre d'impôt 8ç 
fa dépenfe ne font pas favorables au commerce des 
Provinces , au débit des productions communes à 
l'ufage des Confomraateurs d'un ordre inférieur fc 
& encore parce qu'une grande partie de la recette, 
de cet impôt , s'accumule & forme des fortune* 
particulières qui le fouftraient à la circulation fc 
laquelle doit tout rapporter aux Cultivateur* 
Çour payer lç revenu des Propriétaires, 
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de cette claflfe. Il nous fuffit d'avoir averti 
que cette fuppofition n'eft pas entière- 
ment exacte , & que de toutes celles, 
qu'on peut faire , c'eft la plus avantageufo 
a l'impôt indirect. 

Quatrième Observation. 

Quoique la reproduction totale foie 
de 6 milliards , il n'entre que pour 5 mil- 
liards de productions.dans le commerce * r 
attendu que la clalTe productive en re- 
tient pour 1 milliard , qu'elle confom- 
me chez elle en natute , comme nous 
lavons déjà remarqué plus haut dans le- 
Problême fur lerencherhTement des prix. 
Mais lafomme des dépenfes contribua- 
bles aux impofitions indirectes eft cepen- 
dant , dans le cas donné , de cinq milliards 
cinq cent millions , favoir , 

1 °. 2 milliards que dépenfe la clafTe pro- 
ductive fur fes reprifesde 3 milliards dont 
elle ne retient qu'un milliard pour la con- 
fommarion directe qu elle fait fans l'en- 
tremife d'aucun commerce , ci 2,000'"^ 

Ggiy 
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De l'autre pâte > ... 1,000 

i°. Tro/i «a* millions 
d'impôt direct , ci , . , . . 3 00 fi *< 

Deux milliards fipt 
cent millions de revenu , 
qui reftent aux Proprié- 
taires , après qu'on a pré- 
levé l'impôt direct fur lp ' 
produit net , ci ... . ... 2,700 *** 

4 0 . Cinq cent millious 
" que levé & que dépenfe 
rimpofition indirecte , 
çi ........... • 500 



Total . ........ 5,500 



On voit que rimpofition indirecte 
qui fe levé fur les dépenfes & qui elle* 
même dépenfe ce qu'elle a levé , forme 
un double emploi dans la marte des dé- 
penfes , qui n'accroît point cette malTe ; 
mais qui change la proportion des dé- 
penfes foumifes à l'impôt indirect , le- 
quel contribue lui-mèmç à fc payer Iqfe 
P^rne^ 
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' DÉDUCTIONS. 

Les 500 millions d'impofitions indi- 
rectes étant réparties fur les 5,500 m//- 
lions de dcpenfes qui y font a(Tujetties , 
chacun des premiers diftributeurs de ces 
dépenfes'y contribue, comme nous l'a- 
vons remarqué , à raifon des dépenfes 
dont il fait la diftribution. 
La clarté productive 
qui dépenfe 1 milliards , 

y contribue pour 1 8 1 "t'""* 

L'impôt direct de 3 00 
millions y contribue pour %-j 

La portion de l'impôt 
indirect , qui revient au 
Souverain, & qui fe mon- 
te à z 5 o millions % y con- 
tribue pour 1 ij 

Les 150 millions de 
frais de rimpofition indi- 
recte y contribuent pour z$ 
- Les Propriétaires des 
terres y contribuent pour 245 

Tôt Ai. 500""^"" 

« * 
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Jufques-là cet arrangement eft fort 
prévenant pour les Propriétaires des ter- 
res. 11 lent paroit que la maffe de 800 
millions de l'impôt ditect & indirect , ne 
leur coûte que millions 9 au lieu de 
800 qu'ils payeroient Ci cette mafle étoit 
prife en emier immédiatement fur le re- 
venu de leurs biens. Comme mauvais 
Calculateurs, ils n'entçe voient pas que 
par cet arrangement fpécieux ils fournif- 
feat la branche de laquelle cft formé le 
manche de la coignée qui abbattra la forêt» 

Les a8i millions prélevés annuelle- 
ment fur les avances de la claffe pro- 
ductive par 1 impofition indirecte de 5 00 
millions , & détournés de leur emploi 
productif, auroient produit trois pour un , 
c eft-à-dire 5 4$ millions Voila donc un 
anéanti (Te ment de 546 millions de ré- 
production annuelle. Cette réproduc- 
tion fera donc réduite à cinq milliards 
quatre cent cinquante-quatre millions , au 
lieu de £ milliards* 

Nous fuppofons que cette diminution 
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de la reproduction totale fera rejettée en 

entier fur le revenu , fans quoi toutes les 
avances tant primitives qu'annuelles des 
Cultivateurs fe trouveroient détruites en 
peu d'années. Ainfi le revenu à partager 
entre les Propriétaires & l'impôt di- 
rect ne fera plus que de deux milliards 
quatre cent cinquante-quatre millions , au 
lieu de a milliards. Les a milliards d a- 
vances annuelles de la clarté produc- 
tive ne produiront plus que 113 de re- 
venu pour § d'avances, au lieu de 150 
pourfft). 

L'impôt direct , qui étoit le dixième, 
de 3 milliards de revenu , fe trouvera ré- 



( 1 ) Nous nous fixons ici à la marche uniforme 
du rapporc a&ucl des avances avec le revenu , 
fans entrer dans le détail des petits, moyens d'é- 
pargne auxquels les Cultivateurs peuvent avoiç 
recours pour retarder les progrès du dépérifle- 
ment. Car épargne n'eft pas reprodu&ion ; $c 
d'ailleurs la plupart de ces moyens , foiblcs pal- 
liatifs du moment, deviennent dans la fuite fore 
dé&vanrageus, 
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duit au dixième de deux milliards quatre 
cent cinquante quatre millions. AinlTilne 
fera plus que de 144 millions au lieu 
de 3 00 millions. 

Les 800 millions d'impôt dired & in- 
direct , chargés de 1 5 o millions de frais , 
d'un repompcment de 73 millions, 8c 
d'un dépériflement de 56 millions fe trou- 
vent réduits pour le fifc a 411 millions. 
Ainfi , abltracrion faite de l'impôt dire5t 
de 300 millions , l'impofition indirede 
de 500 millions ne rapporte réellement 
au Souverain que 1 2 1 millions , qui dé- 
truifent environ le onzième de la re- 
production totale de fon territoire, 8c 
par conféquent de la population de fon 
Empire ; au lieu que l'impôt direct , pris 
à raifon des deux fcpt'umes des 3 milliards 
de revenu, lui rapporterait 379 millions 
de plus fans dépériÏTement. 

Le revenu de 3 milliards , qui eft ré- 
duit à deux milliards quatre cent cinquante* 
quatre millions , paye d'ailleurs en purs 
perte a ces mêmes importions indirecie* 
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X45 millions; ce qtri le réduit dans lé 
fait à deux milliards deux cent neuf mil- 
lions , qui payent 144 millions d'impôt* 
direct. Ainfi ii ne refte aux Propriétaires 
des terres qiïun milliard neuf cent foixan» 
u-cinq millions , au lieu de deux milliards 
deux cent millions qu'ils aliroient fi les 
800 millions d'impôt étoient pris direc- 
tement &: immédiatement fur le revenu 
de 5 milliards ; & le Souverain auroit eu 
alors réellement 800 millions , au lieu 
qu'il n'a que 41 1 millions. Le Souverain 
perd donc 37^ millions , 8c le* Proprié- 
taires 235 millions : ce qui forme en to- 
tal 6 1 4 millions de perte , pour ces co- 
propriétaires du produit net du terri- 
toire. 

Pour connoître exactement les autres 
effets du changement arrivé dans la dif- 
tribution des richeues , par le dépériue- 
ment qu occasionnent les 500 millions 
d'impofitions indirectes , nôus allons re- 
préfenter dans un Tableau l'état du dé- 
périlfement du revenu , qui , au lieu de- 
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tre , à raifon de 150 pour g des avan- 
ces de la clafle productive], comme 11 
étoit avant la contribution de 500 mil- 
lions d'impofition indirecte ne fe trouve 
plus par l'effet immédiat de cette impo- 
(ïtion qu'à raifon de 1 1 3 pour g des mê- 
mes avances ; ce qui le réduit de trois 
milliards à deux milliards quatre cent cin- 
quante - quatre millions. Et nous ferons 
abftraction dans ce Tableau des 500 mil- 
lions d'impofitions indirectes , afin d'évi- 
ter le double emploi que ces impofitiong 
mettent dans les dépenfe* 
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TROISIEME 
TABLEAU. 
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AVAVCIl 

annuelles 
de la CU/Je 



Revenu» ftru*. 



Avawci» 
de la cujp 



2,000 



. ,*>454. 

• . aul.de 3 *rdt 



.1,114* 

, .aul. dci,i so . 



Sommes' 



• • • 

au l.d« i,{oo • 

nucV lesx 1,1 1 ^ 5 
intérêts laul. de 1,1 ço . 
des a- i 
▼ances m . 

rir/ 1,113 « 

V au l.dc i.xf» 




annuel- 



TOT 



At '5>4S4'"N 

a»l. deé,ooo«rrf«. 



• an '-dei > joo. 



' I,000 



de i,foow 

m!*** pail- 
lions de perto 
j« « avance* 
decetteciaffe. 
qui emp.oye la 
moitié de la re- 
cette pour rem. 
paccrlwavan. 
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On voiç que la da/Te productive fait, il 
eft vrai ^retomber fur le revenu fa pre- 
mière perte de 546 millions ; mais le re- 
venu ne lui rapporte plus que 1,127 
lions au lieu de 1, 500 millions \ cfeft 17$ 
millions de déficit , dont un tiers eft en re- 
tranchement de frais , & par conséquent 
en diminution de falaires pour les ou- 
vriers de cette claire.. Ainfi ils perdent 

* • millions, 

m • • • • • • ««pi 

~~ Lu datte ftérile ne rap- 
porte a la clarté productive- 
qWA % **-7 millions, au lieu \ 
de 2,500 millions; cefc 
27* millions de moins, dont 
ma «V; eft €11 diminution 
de falaires pour les ouvriets 
de la clafle productive. \ 
Àmîi ils perdent . • • . r . 9 1 

La cl a fi e ftérile ne reçoit ^ 
que 1,11 7 millions , au IteTT — — 
de 2,500 millions ;.teft 
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Ci-contre llA - " 1 * 

i.?3 mil/Ions , dont la moi- 
tié eft en diminution de fa-* 
laire pour les Agens de cette 
chuTe. Ainll ils perdent .... 1 3 G 

Le Total de la perte 
fur les fala ires eft donc de 318 mWcWk 

Et la perte fur le revenu 
eft de • . . . 546""™°"- 



Total 

SOLUTION. 

- 

ii 

On a remarque dans les déductions 
précédentes que . les 500 misions d'im- 
poficions indirectes coûtent aux Proprié- 
taires des terres 235 millions de plus 
qu ils ne leur coureroient s'ils croient 
en impôt direct, ci x^**""' 

Que le Souverain y perd ... 379 

Nous trouvons par le 



Total ........ €i^ mmom$i 

. Hh 
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De l'autre part .... 6i + mUam * 

calcul du dernier Tableau 
un retranchement de fa- 
laires de . . 318 



Total général de la dé- 
prédation . 931 mim 



Le Souverain ne retire , comme on l'a 
vu ci-devant que 1 1 1 miUiàns des îm- 
pôfitions indirectes qui caufent une 
perte de 9 j 1 millions. Cet impôt coûte 
donc environ huit fils plus, i. la Na- 
tion que Tes tii millions que le Sou- 
verain ep retire. Et cejui-ci au lieu de 
recevoir les joo millions qui devroient 
former la plus grande partie de fon reve- 
nu > n'en réagit qu'un quart. Àinfi fur 
quatre U pejd trois , cV pour un. cju*iï re-* 
çoit il en coûté huit a la lïation. . 

Les Prbpfiéçairès'dès terres % qui d'à-' 
bord femblôieryt ne payer pour leur part 
de la mafle des 800 millions dirnpots 
dire&s & indire&s que . 5 4 m'Uiw fP > & 
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qui croyoient profiter en ne payant pa* 
directement & immédiatement la tota- 
lité de l'impôt de 800 millions fur le pro- 
duit ngt de leurs terres , payent ou per- 
dent réellement, par la forme d'impofirion 
dont il s'agit, un milliard 3 5 millions , tan* 
dis quelamaflTe d'impôt de 800 millions 
ae rapporte au Sçu?eriin que 4*1 mit' 
lions. 

v%in le Souverain voudroit-il fup- 
pléer à un tel déchet par des augmenta- 
tions d' importions indirectes. Elles> ne 
ferviroient qu'à accroître le dépérifTement 

de fon revenu & de celui de la Nation» 
Ainfi plus on augmenteroit l'impôt indi- 
rect , plus il faudroit augmenter l'impôt 
direct pour fuppléer au dcpénlTemem de 
l'impôt même. 

Si , par exemple , le Souverain voulok 
, foutenir la recette de fon impôt direct à 
joo millions; cet impôt quin<Éwicque U 
dixième du revenu de 3 milliards , devi en- 
droit le huitième de ce mente revenu , qui 
fe trouvèrent réduit à deux milliards qua» 

Hhij 1 
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ire cent cinquante quatre millions. Ce* 
ainfi que l'impôt direft empiéteroit de 
plus en plus fur le revenu, fans augmenta- 
tion de recette pour le Souverain, à me- 
iure que l'impôt indirect diminuerait la 
marte du revenu. C'eft ainfi que l'impôt 
direct & l'impôt indirect exifteroient en- 
ifemble fans régie , & que par leurs ac- 
croûTemens progreflifs & defordonnés » 
^deviendraient l'un & l'autre défaftreux 
-pont le Souverain & pour la Nation. \ 

Autres dommages plus redoutables 
cau/és par Vimpôt indirect & gui refient 
à obfetveu 

■ On doit faire attention que nous avons 
fait abftra&ion de quatte genres de dom- 
mages que nous allons indiquer , 6c qui 
doivent entrer, lorfqu'on. peut les éva- 
luer chacun en détail *dans l a fupput— 
' tion des pertes que caufent les impôts ia- 
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dédommage. 
Les déttf ioratiohs qu ïts caufent dans 



r tcoMOMiQur, 4$} 

une progre filon fort rapide , 

Telles fonc i°. les détériorations fuc- 
ceflives des biens fonds , lefquelles fonc 
une fuire du dépérilïement que l'impôt 
indirect néceflîte* dans le revenu des Pro- 
priétaires des terres : dépéruTement qui 
retranche à ces Propriétaires les facultés 
d'entretenir Se d'améliorer leurs biens. 4 

Telles font 2 e . les détériorations fuc- 
ceflives des entreprifes Se des travaux 
fructueux auxquels on n'ofe employer des 
richeffes oftenfibles , dont l'eftimation , 
toujours hazardée , fert de bafe a l'afliett* 
de l'impôt indirect arbitraire. 
f Telles font $ y . les détériorations fuc- 
ceflives & dans une progreiliongéomérrL- 
que , caufées par la fpoliation des avan- 
ces de la culture : ce qui eft une fuite fa- 
nette des additions d'impoiirions indi- 
rectes , arbitraires , & anticipées qui fi 
lèvent , ou qui retombent fur les Fer- 
miers pendant le cours de leurs baux» 

• 
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Second genre de dommage» 

Les fortunes pécuniaires qui fe multt* 
plient par les profits des. Financiers qui 
afferment les. impofitions indirectes j cet 
qui arrête ou intervertit la circulation de 
l'argent & en empêche le retour annuel 
£ l'Agriculture. 

Troi/îeme genre de dommage» 

La réfidence des riches Financier* 
dans la Capitale : ce qui éloigne la con- 
sommation des lieux de la production. 
D'où réfulte de grandes dépenfes de 
charrois qui retombent en perte fur le 
prix des productions i la vente de la pre- 
mière main , ôc par conféquem fur le* 
revenus des Propriétaires des terres - r le£ 
quels eux-mêmes , fur-tout s'ils font de 
familles dift inguees > fe refirent pareille- 
ment à la Capitale dans la vûe de parti- 
ciper par leur crédit aux grâces de k 
Cour , pour fe dédommager en. partie, 
par les libéralités du Souverain , du dé- 
pcruTement de leurs revenu*. 
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Quatrième genre de dommage. 

La multiplication des mendiant ; la- 
quelle eft une fuite des importions in- 
directes qui anéantirent les falaires Ou 
la fubfiftance, en éteignant une partie de 
la réproduction o!es richefTes annuelles de 
la Nation. Cette multiplication des men- 
ti i ans eft une furcharge confidérable fur 
les Cultivateurs \ parce qu'ils nofent re- 
fufer l'aumône , étant trop expofés aux 
dangers que peut leur attirer le mécon- 
tentement des mendians vindicatifs. Et 
cette furcharge retombe furie revenu des 
Propriéraires , qui feuls , peuvent fub- 
venir au dédommagement des Cultiva- 
teurs , 3c qui font forcés à ce dédomma- 
gement par la natute même de leur pro- 
priété, des conventions qu'ils ne peu- 
vent palTer que librement avec ceux qui 
exploitent leurs terres. 

i Nous Savons pas compris dans les cal~ 
culs du Problème , que l'on vient de rc* 

. Hhlv 
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foudre , ces quatre genres de dommages; 
les données en font trop varices & trop 
multipliées pour qu'on pui île s'en former 
une idée précife. On ne pourra les aflujet- 
tir au calcul que par une fuite de travaux 
particuliers & fort étendus. Itnousfumt 
d'avoir indiqué la voie que Ton peut tenir 
pour les amener toutes au même ordre 
de fupputation lorfquelles feront con-* 
nues plus exa&emenu 

Résultat, 

On peut demander a préfent aux Pro- 
priétaires fonciers , s'il n'eft pas de lader- 
jiiere importance pour eux de fatisfaire 
complètement à l'impôt direct qui fixe 
& allure l'état de leur propriété j & de ne 
pas engager , par un intérêt mal-entendu, 
les Souverains a recourir, pour les befoins 
de l'Etat , a des relïburces aufli ruineufes 
pour le revenu des Propriétaires , pour le* 
Souverains eux-mêmes , pour le Corps 
entier de la Nation, que le font les impôt* 
it^lirefts, 

F I N, 
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titulé PHYSIOcRATIE. 
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Question. 

le profit qu'une Nation lettre de l'acctoinc- 
ment du prix de Tes productions furpaiic-t-il 
le davantage qu'elle éprouve alors par la 
i c ru her il Tcrncnc de fes dépenfes. l8j 

Réponse. 

ta différence des cas dans Icfquels ce rcpché'-» 
riflement peut arriver détermine la .diffé- 
rence des erfets qu'il doit produire. Néccflîté 
de fixer un cas & d'en expofer toutes les 
données. 183-184 

Exemple. 

Hypothcic d'une Nation cher laquelle il 
• exifterou des charges indirectes qui rctom- 
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beroîent fur les avances de fa culture', & «font 
le commerce extérieur auroit été géné 5 mais 
qui par l'établillcment d'une entière liberté 
& d'une pleine immunité dans ce commerce 
verroit accroître d'un fixicme le prk de fes 
produ&ions. 184-1W 

Opération. , 0 187 

• • - 
* 

Premier, Objet a considérer. 

Les productions qui font confommées en na- 
ture par les Cultivateurs n'entrent point dans 
le commerce & ne participent point au ren- 
chéri llcmcnt, La valeur de la réproduction 
totale égale donc celle de ces productions 
fur l'ancien pied , plus celle des autres pro- 
ductions augmentées d'un fixkmc en fus. 

187-18* 

Pour favoir quelle eft la fomrae du produit 
net , il faut fouftrairc de la valeur de la 
réproduction totale celle des reprifes des 
Cultivateurs. Ces reprifes font ici compofées 
i°. des productions confommées par les 
Cultivateurs, lefquellcs n'ont point renchéri 
& égalait la moitié de leurs avances an- 
nuelles produdivcs , de l'autre moitié de 
leurs avances annuelles productives , la- 
quelle confifte en falaircs & achats , qui 
participent au renchénficment , 5 °. des in- 
térêts de leurs avances primitives qui font 
pareillement augmentés d'un fixiemt , 4 0 . des 
charges indirectes qui. ne participent point 
au renchériiTement , puifouelles ne font pas 
. des productions commerçâmes. 189-19! 

A ne çonfidérer que cet ©bjet le produit oct 
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4onc augmenté , i\ A'u* fixiemt en fus de 
fa quotité comme le refte de la réproduc- 
lion , x°. d'un fixitme en fus de la quotité 
des charges indirectes. 1 9 t - 1 ? * 

Second Objet a considérer. 

La liberté du commerce extérieur aflure aux 
productions un prix beaucoup moins varia* 
blc qu'il ne ferait fans cette liberté. Il cft 
prouvé que dans l'ctat actuel des prix en Eu-. 
ropc,cette (habilité des prit cauferait au ven- 
deur de la première main un profit d'un dU 
xiemt (ans aucune perte pour 1 achetai r-con- 
fommatcur. C'cft donc encore un dixième de 
la valeur des productions qui entrent dans le 
commerce , lequel tourne au profit du pro- 
duit net. Celui-ci fe trouve donc accru d'un 
fxieme de fa valeur par le renchéri Ile ment 
général , plus un fixieme de la valeur des 
charges indirectes, plus un dixième de U 
valeur de toutes les productions oui entrenc 
dans le commerce. Dans Thypothefe donnée 
ces accroirîemens doublent le revenu des 

-DltTRIMM WlWoRiWWT DIT 

REVENU. I04 

Tableau de cette distribution an- 
nuelle. 195 

• * 

Il ne fuffit pas pour faire connaître les effet 7 
réels du îenchéri/fement , mais il conduit à 
cette connailTancc. 

Dernière Question a résoudre. 

qu<i 
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Von trouve dans l'accroifTcment qui èoubî* 
le revenu? i?7-i?t 

Solution précise ou calcul des effets 
réels du renchèrijjement dans le tas donné- 

Avant le renchériflement la réproduction ôait 
compofée d'autant de rnefurcs de produc- 
tions à une livre la racfurc qu'il y avait de 
livres dans la valeur de 1* réproduction. 
Chaque clafle alors avait un nombre de 
rnefurcs proportionné à fa part en livres 
dans la reproduction. Combien chaque 
clalfc aura-t-cllc de mefurcs de produaions 
depuis que celles du pays valent i livre+foisî 

Calcul de ce que la claiTe productive acheté 



Calcul de ce que le RCc en acheté dans la dé- 
penfe qu'il fait des charges indirectes. Il 
perd unfixicme fur fes achats 5 mais cette 



le doublement de fon revenu direct. iq% 

Calcul de ce que le commerce étranger en 
acheté. Il donne un fixieme de la valeur de 
fes achats en bénéfice. xo* 

Dans le cas donné , il ne lefte en mefùres de 
productions du pays,qùi valent 1 livre 4 fols, 
<jae de ouoi employer environ le quart du 
revenu des Propriétaires , fur l'emploi du- 
quel ils perdent en effet un fixieme , ce qui * 
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îe douzième de l'accroilTcmcnt du revenu. 
Tout lcrcftc du revenu s'empioye en achats 
de productions étrangères, lclqucllcs n'ont 
pointparticipé aurcncncrilTcmcnt. De ces pro- 
ductions étrangères , une partie eft fournie 

?»ar les retours des productions nationales 
ur lefcjucls on gagne un lixicmc. L'autre 
eft payée par le bénéfice que fbnc les Pro- 
priétaires fur la plus grande égaliré des prix. 
Les Propriétaires des terres , le Souverain , 
& les Décimaceurs profitent des on^t dou- 
blants du doublement numéraire <îc leur 
revenu en augmentation réelle de jouilfancc. 
De forte que leur confommation devient à 
celle qu'ils pouvaient faire avanr le renché- 
xifTemcnt d'un lixicmc du prix des produc- 
tions nationales, environ comme ij eft à ri. 
Cet accroiflement de jouilfancc eft fourni 
par le bénéfice fiw l'égalifation des prix ; 
par celui qu'on fait fur la vente des produc- 
tions qui fervent à payer les charges indi- 
rectes , & par celui que procurent les re- 
tours du commerce étranger. Si la liberté 
entière du commerce fe bornait aux grains 

3ui ne font qu'environ les deux cinquièmes 
u produit ro raJ du pays , les réfultats Ce ré- 
duiraient en proportion. ioj-io8 
On a rapporté au revenu tout le bénéfice pro- 
curé par l'augmentation des prix, parce qu'en 
dernicre anaïyfc il revient effectivement aux 
produit net difponiblc. 1Q g 

Les richefles difponiblcs font celles donr on 
s'occupe le plus dans les Etats. Les autres 
richefles s'appellent frais. On ne les confer- 
«veroit pas fi la nature ne retranchait inévita- 
blement les richcfTcs difponiblcs à ceux qui 
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oient retrancher les richciTcs d'exploitation* 
Malgré cette punition rigourcutc , il n'y a 
mrmc encore aucun pays où les richeilcs 
d'exploitation foient tcfpcitées comme elles 
devraient Tétre. Par-tout où l'on établit des 
importions arbitraires & indirectes , ou bien 
où l'on fait bailler le prix des productions 
par une mauvaife police , fit où néanmoins 
en force les Fermiers des terres à remplie 
leurs engagemeus avec leurs Propriétaires , 
va viole la loi dos contrats en Déniant la 
protéger , le Ton détruit inévitablement les 
nchclVcs d'exploitation-, au très-grand pré-» 

«dicc du Souverain , des Propriétaires de la 
ation , êc même du genre humain. 

Ces défordres ne doivent être attribués qu'à 
l'ignorance , non plus que celui auquel fe 
livrent les Propriétaires qui louent leurs 
terres au-detfusde leur valeur, & qui ruineot 
ainfi leurs Fermiers cV leurs tares. Les Maî- 
tres du territoire ne peuvent augmenter leuf 
part que momentanément & fort défaftreu* 
icmcnt pour eux-mêmes, s'ils entreprennent 
de le faire aux dépens des richciTcs de la 
ci aire productive. il l-l 1 1 

12 n'en cft pas ainfi de l'augmentation de re- 
venu qui reluire de l'accroiilement des prix» 
Elle cil avantageufe pour tout le monde. 
Les Fermiers des terres en profitent pendant 
le cours de leurs baux . & c'eft pour une Na- 
tion pauvre le béuéncc le plus précieux» 
L'augmentation de richciTcs des Fermiers les 
tiKt a portée de donner de la même terre unv 
)plus grand produit net aux Propriétaires Se 

- au Souverain,*: la concurrence les y oblige. 

1x1-117 
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On voit par le Tableau , pag. 19- , que l'effet 
de l'augmentation d'un jixieme fur le prix 
des productions augmente la recette de la 
danc ftérilcdc jept vingt-deuxièmes en livres, 
ce qui lui allure environ un /cptieme de plus 
de joui/Tances, de confommations, par con- 
féquent de population : Résultat bien op- 
poic à l'opinion de ceux qui ont cru devoir 
faire bailler le prix des denrées pour l'avan- 
tage de la clallc falaiiéc. 116-2.10 

En réfumé par l'augmentation d'un fixieme du 
prix des productions dans le cas donne les 
Propriétaires gagnent on^e douzièmes ; la 
clafle ftérile environ un feptitmt -, la clafle 

Îiroduâive la jouiiîancc de l'accroît pendant 
e cours des baux ; & la population générale 
«le la Nation accroît d'environ un dixième, 

110 

Un autre accroifTernent de prix dans d'autres 
ci rcon (lances prt ("enterait des données & par 
conféquent des rcfultats difterens. 111*11* 

Observations. nj 

Le but principal de ce Problème a été de prou- 
ver combien il cft important pour une Na- 
tion de parvenir par une pleine liberté de 
commerce au plus haut prix pollîblc dans 
fes ventes. ibid. 

S'il n'y avait point de charges indirectes il fau- 
djrait retrancher du bénéfice calculé dans le 
^Erobléroc, celui que l'on fait depuis le reti- 
ché 1 i lie ment fur la vente des production s qui 
fervent à payer ces charges. Mais aufli il 
faudrait ajouter au revenu la valeur eut ici c 
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éc ces charges mêmes , & alors le re^eàtt 
«les biens fonds ferait plus que triplé. Preu- 
ves authentiques & de fait que cette évalua*- 
lion n'eft point imaginaire, qu'elle cft plu- 
tôt trop faible que trop forte , & que les 
> charges indirectes ont effectivement réduit 
en France & fur les terres actuellement cul- 
tirées le revenu à partager entre les Proprié- 
taires '& le Souverain au quart de ce qu'il 
ferait fans ces charges deftructives. Le re- 
tour à l'ordre & à la profpérité à cet égard 
comme à celui de la liberté du commerce, 
cauierair d'abord un effet atfez fcmblable à 
celui que produit un grand changement 
dans la valeur des monnoyes. Le niveau ne 
Ce rétablirait qu'à mefurc Se par degrés ; ce 
<]ui rendrait la confection d'un cadaftre im- 
portable. Mais la réforme n'en cft pas moins 
néceffaire 5 ce qu'elle peut avoir de difficile 
ne la rend que plus prciTantc , & elle n'en 
lêra que plus glorieuse poux celui qui l'exé- 
cutera. *H-*34 

DIALO G U E S > 

sur le Commerce et sur les travaux 
des Artisans. 

AVIS DE L'ÉDITEUR. , 217-150 

DU COMMERCE 

Premier Dialogue entrb M. H. 
• et M. N. 

Sur le Commerce dans fin état te plus 

avantagea* 
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avantageux qui eft celui de la liberté 
entière de la concurrence. 

Le commerce dans cet état eft une échange de 
valeur pour valeur égale , 6c Ces frais font 
uncdépcnfeonércufc. 151-154 

Si , par un langage peu exact, on voulait con- 
fondre les conditions de la communication 
avec la caufe productive des denrées , ou 
avec les caufes des prix qui fervent de bafe 
au commerce , on devrait dire que la mer , 
que les chemins , &c. font produSlifs bien 
plus encore que les Commerçans > mais 
cette épiihcte ne convient ni aux uns ni aux 
autres. M4~ l J7 

Si l'on pouvait dire qu'une fimplc privation 
de perte fût une production de richene , il 
faudrait dire aufli que quand on n'eft pas 
vole on a éprouvé une production de ri- 
che/Te. On ne peut pas s'exprimer ainfi. 

157-X58 

Les prix précédent toujours les achats Se les. 
ventes. Le commerce ne peut y apporter 
qu'une égalifation , avantageule il eft vrai 
au Vendeur & au confommatcur, mais qui 
n'ajoute rien à la fomme totale des prix , 
qui n'eft point une production de richefîê. 
La concurrence qui produit cette égalifation, 
eft oppofée à l'intérêt particulier des Com- 
merçans qui voudraient toujours acheter à 
bas prix & vendre cher. . Les prix ne dépen- 
dent donc pas des Commerçans. Ils tiennent 
à la nature des productions , aux befoius & 
aux facultés des confommatcurs , & à la 
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plus ou moins grande facilité" des communi- 
cations. Ccft a raifon de ces prix que la 
clalîe productive fubvient aux dépenfes 
qu'elle fait elle-même pour fubfifter & pour 
faire renaître les productions , qu'elle paye 
le revenu des Propriétaires & de l'Etat , ainfi 
que toutes les dépenfes de la cla/Te Mile. 
1 a clalic productive lubfilrc & pourra tou- 
jours fubfifter par elle-même. La claïfc fté- 
rifc , abandonnée à clic-mémc, ferait forcée 
ù: «le quitter fur le champ Ces travaux Miles 
pour Le livrer à des travaux productifs. 
Exemple de la République Romaine. 

. i 1 , .«.-. . 

Singularité de cette queftion dans laquelle les 
Commerçai) s qui fc plaignent de ce qu'on 
taxe le commerce de fitriliii y fburiennent 
que dans le cas évidemment le plus avanta- 

Scux qui cft celui de la libre concurrence 
eft miifiWe , & <fu*il faut repoufler la con- 
currente 4cs Gommercans & des Artifans 
£'.-6qngeif. 1*3-16; 

Examen db l'opinion des Commerçons 

qui prétendant que la <oncurrenct des 

étrangers rend le commerce nuifibU pour 

la Nation, 

Les achats des Commcrçans rcgnicolcs privi- 
légiés ne font que des échanges de valeur 
pour valeur égale , fans perte ni profit pour 
la Nation. Mais le privilège excluhf.cn vertu 
duquel ces Commerçais fc font payer plus 
chèrement qu'ils ne feraient fans lui , cauic 
v. -luxe perte à ia Nation fur la valeur de les 
productions. Cette perte clt d'autant [lus 
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grande que lexciufion des étrangers doit 
naturellement entraîner des repréfailJcs , ce 
qui doit reftraindre le commerce , & en dou- 
bler les frais au préjudice des Nations. 

Les gains des Commerçans n*accroilTcnt pa9 
le débit. Çeux des Commerçans privilégiés 
reftraignent au contraire le débit & les prix. 
Le commerce ne rélide pas plus dans un pays 
que datas un autre. Sa concurrence cft éga- 
lement profitable à tous les pays. Avec elle 
toutes les Nations participent au même prix 
& au même débit , qui font le plus haut prix 
& le plus grand débit potfîbics. Au refte il 
faut peu s 'inquiéter du débit qu'on eft tou- 
jours le maître de faire à vil prix. C'cft le 
bon prix qui importe. La concurrence libre 
peut feule l'alTurer. Les avantageux effets 
de cette concurrence dédommagent bien du 
du faJaire que l'on peut avec elle payer à 
quelques Commerçans étrangers. Ces fa- . 
Jaircs n'enrichiront pas les Nations étran- 
gères , fi elles excluent Ja concurrence j & 
il elles i'adraertenr, ce fexa «ctte concurrence 
larme qui les enrichira. De toutes façons 
Jadépcnfedcs gains des Commerçans ne pro- 
duit que des échanges à valeur pour valeur 
égaJe. Les Nations ne peuvent s'enrichir par 
Je commerce au préjudice les unes des au- 
tres. 1*8-177 

Le commerce maritime ne forme qu'une très- 
petite partie du commerce des Nations. H 
*ft toujours exécuté par des Agen9 intermé- 
diaires qui n'appartiennent à aucune Nation 
cxcluliveraent , quelque foit le lieu de leur 
résidence. Il ne faut pas confondre lescomp- 

li ij 
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toirs ou ces Agcns raiTemblés cxiftcnt loui 
une police Républicaine avec les Empires 
agricoles : Hambourg avec l'Angleterre. Les 
Membres de la République commerçante 
qui habitent dans ce dernier Etat ont pu 
prêter à la Nation ; mais prêter n'eft ni don- 
ner , ni contribuer. Rien n'cll plus évidem- 
ment féparé d'intérêts que les créanciers Se 
les débiteurs. Les impolîtions que les An- 
glais peuvent établir fur leur commerce, ou 
fur leurs Commcrçans, ne font que desaddi- 
tions de frais de commerce toujours rem- 
bourfées par la Nation. 177-1 8 x. 

Les riche fles des Commerçans font féparéesde 
celles des Nations. Les grandes navigations 
commerçantes n enrichiflent pas les grandes 
Nations. Comparaifon de l'opulence de 
l'Efpagnc fous les Rois Maures , dans le 
tems qu'elle n'avait que peu ou point de 
commerce extérieur, avec l'état où elle le 
trouve depuis qu'elle a étendu fa navigation 
dans toutes les parties du monde. 18 1-1 8 g 

Différence clTentiellc des travaux productifs &; 
des travaux ftérilcs. Mot d'un AmbaiTadcur 
de Henri IV. Chez les Nations livrées de 
préférence au commerce maritime , il y a 
des particuliers riches , & l'Etat cft pauvre. 
Exemple des Carthaginois. 188-18? 

11 ne faut pas Confondre la communication des 
prix par la libre concurrence avec le com- 
merce même. On peut gêner la concurrence 
fins détruire le commerce j mais il devient 
par là plus onéreux aux Nations , dont l'uni- 
que recours cft alors dans ce que le mono- 
pole appelle contrebande. Une Nation ne doit 
fonger qu'às'aiTurcr le meilleur prix pomblc 
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dans fcs ventes & dans fes achats. Les prir 
décident des revenus & des falaircs. S'ils 
étaient nuls les Nations feraient dilToutcs. 
Elles ne peuvent le multiplier que par les 
productions de la culture ; dont l'cxiftcncc 
tient au bon prix , comme le bon prix rienc 
à la liberté de la concurrence dans le com- 
merce. 189-197 
La France , comme les autres Nations agricoles 
eft commerçante en ce qu'elle a beaucoup à 
vendre & à acheter. Mais Ci l'on prétend la 
qualifier de commerçante , relativement au 
petit nombre de Commerçons maritimes 
auxquels clic donne , & peut, & doit donner 
afylc , liberté & lu rc te dans fcs ports , & du 
vifer ainfi la Nation en autant de parties 
cm'il y a d'habitans fur fon territoire livrés 
à des profcflîons différentes j on devrait dire 

Su'ellc eft plus rentière , financière , men- 
tante , que commerçante. L'avantage du 
commerce n'eft pas dans les gains ni dans 
les dépenfes de les Aecns,qui font payés par 
les Nations. Il confifte uniquement dans la 
«ommunicatioa & dans l'égalifation des 
prix. 198-301 
Séparation qui Ce trouve entre les richerfes ac- 

Sufes par les Commerçons aux dépens des 
ations & fes richeiTcs mêmes des Nations. 
Différence immenfe entre la même fomme 
de riche (Tes Iclon qu'on l'employé à des dé- 
penfes lté ri le s ou à des dépeniès productives. 

301-305 

Les gains des Commerçons font payés récipro- 
quement par les Nations qui n'ont à cet 
égard aucun avantage les unes fur les au- 
tres. Chaque Nation paye les frais de fcs 
ventes. 3°J-3o* 

Ï. ... 
1 llj 



5 o* TABLE' 

Les Cèrnracrçans font payés pour payer. Leurs 
dépehfes ne font qu'Une partie de celles de* 
Propriétaires & des Cultivateurs. 308-311 

Les g .un s des Commerçons font, comme on l'a 
vu , naturellement compenfés entre les Na- 
tions. Mais dans le cas de la libre concur- 
rence les gains des Commetçans & leurs dé- 
pendes font les moindres poflibles , & la Na- 
tion jouit du plus grand débit pofliblc au 
meilleur prix poflîble. Hors de la libre con- 
currence , le commerce , le débit & les prix 
font reftraints au défavahtage de la Na- 
tion qui n'eh peut être dédommagée par les 
gains de (es Commerçons régnicolcs , fuf- 
icnt-ils payés par l'étranger , ce qui n'cft 
m ne peut et rc,& moins dans ce cas que dans 
tout autre. Jn-J 1 ! 



Dt la Balance du commerce. 

Les Partifans du Commerce des Indes Orien- 
tales Soutiennent oue l'avantage de la ba- 
lance en argent n'cft qulmc chimère, & n'cft 
pis le but du commerce j & que le com- 
merce maritime , quel qu'il foit , eft tou- 
jours également profitable & productif par 
les gains qu'il procure. Les gens fages ne 
voyent tuas la folde en argent que la preuve 
d'un commerce commencé ., qu une Nation 
ne peut complettcr que par (es achats qui 
détruifent l'avantage pré rendu de cette fol- 
de. 

Une Nation ne pourrait fe procurer la balance 
en argent qu'en reftraignant la consomma- 
tion,cc qui ferait nuifibic à toutes les clafTes 
qui la conipofeot. j \*- j * 1 
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II c ft fingulier que les preconifeurs de la ba- 
lance en argent prétendent unir cet avantage 
prétendu avec celui du luxe , lequel fuppoic 
une confommation au moins égale a la ré- 

Î>roduction du territoire ; & par conféquenc 
es achats égaux aux ventes, & par confé- 
quent nulle balance en argent. 3x1-31$ 

Le commerce de marchandifes de main-d'œu- 
vre eft compris dans ectre régie & la con- 
firme. Le projet de s'enrichir au préjudice 
des autres Nations par le commerce, cft tou- 
jours également injuite3c abfurde. 319-3 19 

On ne pourrait vendre j>lus qu'on n'acheté , à 
moins de confentir a n'être pas payé } cela 
ne peut même s'aj>pcllci vendre, jij-jjo 

L'avantage prétendu de la balance du com- 
merce le réduit à échanger des productions 
contre de l'argent. Mais on n'échange qu'à 
valeur pour valeur égale. Il n'y a donc point 
d'avantage. 330-331 

Si l'on prétendait que l'argent vaut mieux , à 
valeur égale , que les marchandilcs , à caufe 
qu'il cft plus durable ; on devrait ajouter 
par Ja mtme r ai Ton qu'il vaut même mieux 
a valeur iu£cricurc , & qu'il £cratc avanta- 
geux à une Nation de vendre à l'étranger 
pour un ccu une production ou une marchan- 
dée de cou mille tcus. Les productions fc 
couforamem ; mais l'argent le dcpen(ê. Cc- 
jui qui ne voudrait pas le dé pc nier aurait 
fait un très- mauvais marché en l'achetant. 

L'.kc j mulation de l'argent bien loin de pou- 
voir contribuai: à la ùnmauon des a va ne es 

Ii iv 
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&des capitaux utiles y eft évidemment op- 
pofée. Cette formation importante eft uni- 
quement duc au bon emploi des dépenfes. 
Époque où elle s'accroît fans celle dans une 
fociéré j époque où elle s'arrête : époque où 
elle dépérit. Obfervation fur l'intérêt de l'ar- 
gent. m-H° 

Réfumé fur cette Balance, 

. Les Commerçons craignent de la recevoir. Les 
Nations qui ont des raines trouvent un avan- 
tage évident à la paver. Sa recette eft pour 
les autres Nations le pis-aller du pis-aller 
du commerce. Il faut s'en rapporter à la li- 
berté abfolue pour décider des cas dans lcf- 
qucls on doit la payer ou la recevoir. 

Dernier examen de tefpece de débit que peu- 
vent procurer les gains des Commerçais. 

Le débit ne peut s'étendre au-delà de la quan- 
tité des productions du territoire j il n'eft 
profitable que par le bon prix , que l'on ne 
peut efperer que de la concurrence. Plus on 
achèterait chez une Nation avec des gains 
qu'elle payerait au détriment de fes prix , & 
plus clic perdrait dans fon débit. 347-3 50 

Des importions que Von pourrait mettre 
fur les Qommerçans , & relativement 
auxquelles on croirait que leur commerce 
efl productif 

Les nchc /Ils des Commcrçans ne font ni vifi- 
blcs ni évaluables. On ne peut les foumettre 
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à un impôt proportionnel. Soit qu'on mette 
une impolition fur leur perfonne ou fur 
leurs marchandifes , ils favent s'en préfer- 
ver & la faire retomber fur les Nations dans 
leurs, ventes Se dans leurs achats. On ne peut 
entamer par un impôt la rctributiou qui leur 
cft due dans leur commerce ; car ils ne tra- 
vaillent que pour cette rétribution, & leur 
commerce céderait fans elle. Ils ont donc 
grand foin de fe l'aflurcr. Les richefles des 
Commcrcans régnicolcs ne font pas moins 
féparées de celles de la Nation que celles des 
Commerçons étrangers. • 3 f 0-5 51 

La République de Hollande ne fait point une 
exception à ces principes ; elle cft proprié- 
taire de terres , de colonies , & de mers 
fort productives. Ces différentes fourecs 
de revenu l'ont mife à portée de payer de 
grands impôts. Quanta ceux qui ontpû être 
établis precifément fur fon commerce , il n'a 
été poflîblc aux Négocians Hollandais d'y 
fubvenir q^u'en hauuant la rétribution de leurs 
ferviecs , a la faveur de ce que les Gommcr- 

3 ans des autres Nations étaient auflî chargés 
'importions ; ce qui augmentait chez tous 
les autres Peuples la rétribution des Corn- 
merçans au défavantage réciproque des Na- 
tions. 3 jx-3 5 y 

Si l'on croyait mettre une impofition Ample- 
ment fur les Commerçais étrangers , ceux- 
ci la feraient retomber fur la Nation dans 
les ventes & dans les achats qu'ils lui fe- 
raient. Et les Commerçons régnicolcs aug- 
menteraient auflî leur rétribution jufqu'au 
niveau fixé par la concurrence des étrangers. 
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De forte que la Nation rembourferait l'im- 
pofîtion aux étrangers , & en payerait une 
autre pareille à fes propres Commerçons ré- 
f gnicolcs. HÎ-Î57 
Les répréfailles en matière d'impofidons fur le 
commerce font abfurdcs. Elles frappent en- 
tièrement fur les Nations mêmes qui croyent 
fe Tanger par elles. Les plus grands avanta- 
ges de la liberté & de l'immunité du com- 
merce feront pour la Nation qui les établira 
la première dans fon pays , & qui par fon 
exemple Bc fa profpénté forcera les autres 
d'imiter à leuV tour une conduite fi éclairée. 

$fS-j6o 

Quoique les importions avancées par les Com- 
racrçans leur (oient rembourfées par les Na- 
tions qui les établirent , elles font néan- 
moins redoutables aux Commcrçans. Car 
fans parler des formalités litigieufes , elles 
rendent pour les Nations les ventes à plus 
vil prix Se les achats plus chers, ce qui di- 
minue les oecafions & la poffibilité du com- 
merce, au défavantage de tous ceux à qui fes 
échanges auraient procuré des jouiflances ou 



Des Colonies. 

La métropole doit pour fon avantage & pour 
profiter complcrrcmcnt de fon commerce , 
admettre la liberté entière de la concurrence 
des Commcrçans de tout pays qui affure par- 
tout le commerce le plus avantageux poflj- 
ble. Les Colonies font des Provinces de la 
Métropole. Elle ne pourrait nuire a leur in- 
térêt (ans nuire au fien. Le commerce entre 
les Nations , entre les Colonies & les Métro- 
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pôles , enrre les Provinces intérieures des 
Métropoles , entre les difïérens cantons de 
ces Provinces , entre les divers particuliers 
de ces Cantons , eft elfemicllemcnt le mê- 
me , 8c doit pour l'avantage de tous être 
gouverné par les mêmes ioix, qui font celles 
de la liberté.' ' $«3-367 

On ne doit attendre d*cxtcnfion réelle & profi- 
table de la marine marchande , que de l'ac- 
ctoiflcmentdestichcires & de l'extenfion du 
commerce ; les privilèges exclufifs lui fe- 
raient plus nutftblcs qu'utiles. 3 67-3 68 

Une Nation doitYrotéecr fes Commerçans , & 
bien plus encore Ion commerce. D'où fuit 
que l'clpcce de protection quelle doit à fes 
Commerçans doit fe borner à la liberté , à 
la lûreté & à l'immunité. Il n'y a que la 
franchife & la liberté entière &abfolucs qui 
puisent étendte le commerce & multiplier 
, les Commerçans. 368-370 

SUR LES TRAVAUX DES 
ARTISANS. 

Second Dialogue. 

• 

Ce n'eft qu'en faifilTant fes objets par leurs pro- 
priétés les plus générales & les plus difiinc- 
tes qu'on a formé le Dictionnaire de toutes 
les uiences phyiîqocs , & que l'on a dû for- 
mer de nos jours celui d'une fcicncc phyfi- 
que nouvelle. )7 l -17S 

La doltioSioa 4c U cUffc des fropriàaircs 
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d'avec la clajfe productive , & d'avec 1* claffe 
Jiérile t était indifpcnfablc. Elle doit mettre 
de la liaifon & de l'ordre dans les idées de 
ceux qui veulent fuivre la marche des com- 
munications entre les différentes parties de 
la fociété. . 375~37 6 
La production des ouvrages des Artifanseft une 
production de formes , & n'eft pas une pro- 
duction de richefles ; quoi qu'il y ait addition 
de valeur à celle de la matière première. 

377- 378 

Le but de ce Dialogue eft le même que celui 
du précédent. Il confifte a non pas à éloi- 
gner les propos vulgaires qui embrouillent 
la queftion , mais aies expofer , à dévelop- 
per leurs équivoques & leur abfurdité » & à 
diffiper les illuïions qu'ils ont fait naître. 

378- 381 

II faut diftinguer une addition de richefles par 
réunion de matières premières & de dépen- 
fes en confommarion de chofes qui exis- 
taient avant cette addition , d'avec une pro- 
duction réelle de richefles. Faute d'avoir fait 
cette diftinction , les mêmes perfonnes con- 
viennent que plus on peut épargner fur les 
frais difpendieux du travail des Artifans , & 
plus cela eft profitable 5 & croyent cepen- 
dant qu'il y a dans les ouvrages des Artifans 
nnç production do richcllcs qui confifte daos 
l'augmentation de valeur qu'a reçu la ma- 
dère première, & qui eft d'autant plus profi- 
table que ces ouvrages fc payent plus chè- 
rement. Les gens qui croyent à cette 
prétendue production , trouveraient défa- 
vantageux qu'on inventât une machine qui 
fit fans frais ou à peu de frais de belles dea- 
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ttllcs & d'excellcns tableaux; car félon eux 
cela détruirait une fourec de richciTc. 381-384 

Les dépenfes des Artifans, qui ne peuvent payer 
qu'avec le falairc qu'ils ont reçu , ne fau- 
raient accroître la valeur vénale des pro- 
ductions, & augmenter ainfi les ri chertés. 

38;-j8j, 

Si l'on prétendait que les ouvrages dont la va- 
leur furpafle celle de la matière première & 
des frais , tels que ceux des grands Peintres , 
par exemple , renferment au moins une pro- 
duction de richefle ; il faudrait dire aufli 
que les ouvrages des Artifans à qui l'on a 
donné des privilèges exclufifs renferment 
une produdion de richefle , & que les pri- 
vilèges les plus onéreux donnent la plus 
grande production de richclfcs. 389-390 
Il y a des ouvrages de conforamation fubitc & 
d'autres de jouiflance durable. Les premiers 
font les plus importans & les plus néceflaires. 
On ne peut pas dire que la diminution du 
prix des beaux tableaux , qui réfulterait 
d'une habileté plus générale parmi les Pein- 
tres , ffle One <flminu«on de richeue. >II y 



aurait au contraire alors une multiplication 
de beaux tableaux & la facilité de s'en pro- 
curer la jouiflance à peu de frais. 390-395 
JLe but légitime des défirs de tous les hommes 
cft de fe procurer le plus de jouijfances qu'il 
fait volftble , avec le moins de dépenfes b de 
travail Pénible qu'il foit pojftble. Si les riches 
fc mettaient à fabriquer eux-memes les ou- 
vrages qu'ils achettent des Artifans , ils fe- 
raient tort à ces Artifans , & s'en feraient à 
cu x-;ucaics. Il n'en ferait pas ainli s'ils fc li- 
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Traient à des cntrçprifcs d'agriculture. Au 
refte ils profitent légitimement de la concur- 
rence pour augmenter leurs jouiflanecs en 
diminuant leurs dépenfes. Cette concurrence 
a des bornes naturelles. 3 9 3- (9% 

îLc commerce extérieur de marchandifes de 
main-d'ecuvre , n'eft , comme tout autre 
commerce, qu'un échange dç valeurs égales, 
fans production de richefles. Il fe régie , 
comme tout autre , tur les prix , &: ne régie 
pas les prix. 11 ne peut être avantageux que 
pour les pays ou 1 le commerce des produô 
fions manque de débouchés. Il clt pour ces 
pays un tres-petit rcmcdc a un trcs-granH 
mal. Il ne doit avoir d'autre police quelâ 
pleine liberté de la concurrence. 3? 8-409 

Les Artifans du pays nç font préférables que 
lorfqu'il n'y a pas à perdre fur leur rétribu- 
tion. Autrement on leur préfère avec juftîcc 
nou-iculcmcnt des étrangers , mais des ani- 
ma»* Se des machines. S occuper de l'argent 
qurpeut fervir à payer leurs lalaircs, ce fe - 
rait retomber dans toutes les chimères ima- 
ginées autrefois fur la balance du corn mer- 
ce , & qui ont été fumYammcnt réfutées. H 
faut faire abltraftion de l'argent dans fon 
emploi même pour ne s'occuper que du point 
cllcnnd , qui elt l'avantage qu'on peut le 

rrocurcr par cet emploi , & qui fait circuler 
_aigcnt enrre les Nations , comme tntre 
les particuliers. 409-474 
Ceux qui payent les dépenles font de droit na- 
turci les maîtres de difpofer comme il leur 
plaît de leur propriété , & pour leur plus 
• grand avantage. S'ils épargnent fur les frais 
qu'ils fout obligés de faire , fans que serre 
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Épargne diminue la réprodu&ion; cette épar- 
gne , qui peut être préjudiciable aux hom- 
mes qui auraient vécu fur la depenfe des 
frais , cft profitable à ceux qui vivent fur la 
depenfe du bénéfice que cette épargne pro- 
cure. Elle n'eft donc préjudiciable a perfon- 
. ne. Car les hommes Ce diftribuenc naturelle- 
ment où font les (âlaires , & conformément 
à la diftribution des dépenfes. 414-416 

Si les dépenfes en frais de culture ou de com- 
merce s'étendaient au préjudice du revenu 
qui paye tes dépenfes difponiblcs ; cela fo 
rait très-funefte à la Nation j car les dépen- 
fes difponiblcs font celles qui arturent la 
profpérité de la Nation & la puiflanec de 
l'Etat. 417-419 

On trouverait du profit même à une diminution 
de dépenfes en frais qui ûnspréjudider à la 
reproduction, retrancherait dans le com- 
mencement plus de falaircs à la Nation que 
ne lui en fournirait l'augmentation des 
dépenfes difponibles ; car le bénéfice de 
l'épargne fur les frais ferait: naturelle- 

vrak l'accroifTement rapide de la réproduc- 
tion. Ainft la diminution des falaircs ferait 
bientôt place à une grande augmentation de 
falaircs , & dès le premier moment la Na- 
tion aurair plus de richc/Tcs difponiblcs , Se 
(èrait plus puilTante. 419-4x0 
De toutes manières on fc trouve forc^dc reve- 
nir à l'utilité de l'épargne fur les dépenfes en 
frais , pour accroître les richeiîcs & les dé- 
penfes difponiblcs qui conftituent la vérita- 
ble opulence des Nations. 4x0-411 
Pc ce que les Anifans payent les productions 
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qu'ils coniommcnt , il ne s'enfuit pas qu'ils 
produifent des riche (Tes. 41 1*41 5 

La diftribution des productions peut fe con- 
cevoir fans entremifede l'argent, ainfi qu'elle 
fe fallait dans le riche , plantureux & popu- 
leux Empire du Pérou. Dans ce cas les Pro- 
priétaires fonciers font payés par la cladc 
productive en productions , & les fervices 
des Agens de la claife ftérile font payés 
de même en productions par la claife pro- 
ductive, & par celle des Propriétaires. Telle 
cft par-tout , dans le fait, la véritable dif- 
tribution des richelTcs annuellement renaif- 
fantes. Elle fc termine toujours à la confom- 
mation , & recommence toujours par la ré- 
production. L'admilfion de l'argent n'y peut 
rien changer. Les pièces de monnoic ne 
font que la fonction d'autant de billets au 
porteur , que la clalTe productive donne aux 
Propriétaires & aux Agens de la clarté fté 
rilc , pour marquer la part que ceux-ci ont 
le droit de venir réclamer dans la diftribu- 
tion réelle des productions. 415-431 

Si les Cultivateurs interrompaient leurs tra- 
vaux pour fabriquer eux-mêmes leurs vétc- 
mens , &c. le tems qu'ils facrifieraient à ces 
travaux (ïériles ferait dérobé à leur tra- 
vail productif. Le travail des Artifans , qui 
évite ce dérangement , fuppofc un double 
travail produfttj 'de la part des Cultivateurs, 
pour faire fubfiftcr les Artifans. Le travail 
de ceux-ci cft donc flérile. 451-451 

Le travail du Cultivareur fait renaître routes 
les fubfiftanccs perpétuellement anéanties 
par tous les Conlommatcurs. Le travail de 
l'Artifan ne lui donne qu'un droit de partici- 
per 
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pcr aux fubfiltanccs produites par le travail 
du Cultivateur. 435-45 + 

es productions ont toujours leur prix rcçlé 
par leur quantité & parla concurrence des 
Acheteurs. L'épargne fur les frais de leur 
culture , qui ne prejudicie point à la repro- 
duction , n'en diminue pas la valeur totale, 
& ne rend donc pas la reproduction moins 
ricke/fe ; elle augmente feulement le produit 
net ou la ricke/fe difponible , ce qui conftitue 
la profpérité des Nations. Les oavrages des 
Arttfans au contraire ne valent que la de- 
penfe. Plus on épargne fur cette depenfe &c 
moins ces ouvrages font richejfes , & néan- 
moins pl\is ils font profitables. S'ils coûtaient 
plus que la depenfe de leur fabrication, il 
y aurait de la perte pour les Nations. 454- 

4*7 

augmentation des gains de quelques Salariés, 
quand ellcn'cft pas l'effet d'une augmenta- 
tion dans la malle totale des productions , 
ne peut fe faire qu'aux dépens des gains 
d'autres Salariés. Elle ne laurait jamais ac- 
croître ni la fomme des falaires , ni le dé- 
bit , ni les prix des productions. 4 j ^-4^9 
e fyftcmequi cherche à affimilcr la prétendue 
production qui réfultc du travail des Arri- 
fans a la production réelle qui réfultc du 
travail des Cultivateurs , ne peut fe foutc- 
nir qu'a la faveur des ténèbres de l'ignorance 
& des équivoques d'un langage vague 8c 
inexact. Si ce fyftcme fe bornait à une pure 
abftraction, il ne ferait que faux & futile % 
Dès qu'on en tire des conféqucnccs prati- 
ques il devient deflrutleur. La plus grande 
liberté polfiblc de la concurrence doit être 

Kk 
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adrrrifc en route cidccc de commerce & de 
-travaux pour en rcArcindrc le plus qu'il cft 
poflîblc les frais onéreux. Cette liberté gé- 
nérale cft preferite par le droit naturel qui 
veut que chacun ait licitement la faculté de 
faire fon fort le meilleur qui lui foit pôjfible p 
fans ufurper fur le droit d' autrui. 4 3 9-441 

SECOND PROBLÊME 
ÉCONOMIQUE. 445 

Avis de l'Éditeur. 445 

Problème. 



Déterminer Us effets d'un Impôt indirect. 

447 

Expositions Préliminaires. 

II y a des impôts indirects beaucoup plus & 
d'autres beaucoup moins compliqués & difc 
pendieux dans leur perception. 447*448 

Chacun de ces impots formerait en rigueur 
l'objet d'un calcul particulier. 448 

Pour pouvoir faire un calcul général , il faut 
prendre un taux moyen dont la proportion 
cil donnée par la totalité de la marte des 
impôts indirects , & par la totalité des frais 
de perception , & des autres furcharges atta- 
chées à ces impôts j c'eft ce qu'on fera dans 
ce Problème. 448-449 
- On examinera l'errer de cet impôt dons fon 
établidcmcnt chez une Nation dont l'Agri- 
culture lcraitflorilTantc r & oùdeux milliards 
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d'avances annuelles feraient , à raifou de 
*oo pour f , rcnaîcreyîx milliards de repro- 
duction totale , ce oui donnerait trois mil- 
liards pour les reprifes des Cultivateurs , &: 
trois milliards de produit net. Il y a d'anciens 
monumens d'une productiou au moins fera- 
bJable en France. 449-4JO 
Notion abrégée des éléraens qui doivent gui- 
der ici , comme ailleurs , la formation & le 
calcul de la Formule arithmétique du Ta- 
bleau économique. 4/0-454 

Application de ces Notions au calcul que nous 
avons à faire des richefles de la Nation fup- 
poféc. Tableau de la thftnbutiou des de- 
penfes chez cette Nation. 45 c 

Supjpofition d'un impôt direct égal aux deux 
Jeptiemes du revenu y Se qui dans l'hypothèfc 
donnée , fe monterait à 800 millions. 456 

Diftribution des dépenfes dans cette fuppoii- 
tion repréfentée dans un fécond Tableau où 
la dépenfc de l'impôt direct & celle du re- 
venu des Propriétaires fonciers four, fépa- 
rées. 4 , 7 

Preuve, par le réfultat du Tableau précédent „ 
que ce grand impôt direct n'aurait été nulle- 
ment defrruetcur, & qu'il n'aurait rien chan- 
gé à la diftributiou , ni à la réprodu&ion, 
des dépenfes. 45 S 

tes Propriétaires fonciers cependant fe icraicnc 
cru fort lézés par un impôt qui aurait cm- 
bralfé directement les deux feptiemes du pro- 
duit net de leurs terres. Tous ceux qui ont 
eu du crédit , ont de tout tems , & en tous 
pays, réclamé des exemptions. Mais ilson; 
applaudi aux importions indirectes pai lef- 
cpcllcs ils croyaient éluder l'impôt qu'il* 

Kk ij 
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auraient dû payer directement. Ces impo- 
fitions ont détruit leurs revenus ; de forte 
qu'ils n'ont pas évité le payement des deux 
Jeptiemes de ce revenu , &: ou'ils ont fup- 
porté en outre la furcharge des impoûtions 
indirectes. La marche de cet effet fera dé- 
montrée par la folution du Problème. 458- 

DONNEES. 

Qu'au lieu d'un impôt direct des deux fepùemts 
du produit net , les Propriétaires préféraf- 
lent un impôt qui n'en prendrait directe- 
ment c\u'un tlixicme , & une contribution 
indirecte dont la totalité lèverait fur la Na- 
tion la même Comme cju'eût fait l'impôt di- 
rect , mais de laquelle la moitié ferait en- 
vahie par les frais & furcharges de la per- 
ception. 461-461 
Idée d'une partie de ces furcharges. 461 
Les Calculs de M. de Sully prefenteraient des 
données beaucoup moins favorables aux im- 
pôts indirects. 461-463 

Observati on s. 
Première Obfervaùon K 

Toutes les dépenfes iont payées par les pre- 
miers Propriétaires des rieneffes que la terre 
feule produit. Il clt impoflible de faire payer 
aucun impôt à la clallc des Salariés. Preuves 
de cette vériçc. 463-467 

Seconde Obferyation, 
La clarté productive , à ne la conftdércr <ja* 
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comme diftributricc des d^penfes , contri- 
bue au moins proportionnellement à fes dé- 
penfes aux impofitions indirectes. 467-468 

Tro 'sjîemt Ofervation. 

Si l'on confidérait la cla/îc productive non- feu- 
lement comme diftributricc des dépenfes * 
mais .m'Ai comme première vendeufe des 
productions , on verrait que la totalité des 
importions indirectes retombe fur elle , par 
la diminution des ptix à la vente de la pre- 
mière main. 468470 

Nous écartons cette donnée , que de fortes 
raifons doivent faire regarder comme la vé- 
ritable , parce qu'elle exigerait une longue 
diflerration fur les prix , & encore parce 
qu'il cft ici de notre but d'établir le calcul 
le plus avantageux ooflïblc aux importions 
indirectes. 470-47 4 

Quatrième Obfavation* 

L'impôt indiff et forme un double emploi dans 
la mafle des "dépenfes, de forte que la tomme 
des dépenfes contribuables à cet impôt fur- 

Îtaffc fa Comme réelle des dépenfes de toute 
a quotité de i'impofition indirecte , qui cft 
levée furies dépenfes, qui elle-même re- 
depenfe , & qui eft ainfi elle-même contri- 
buable à elle-même, 471^47* 

Déductions. 

Répartition de I'impofition indirecte fur les dé- 
penfes qui y font contribuables. Dans le cas 
doaac û clafc productive y contribue pou* 
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~j , l'impôt direct & indirect pour envi- 
ron ~ t les Propriétaires pour environ 77. 

47$ 

Les Propriétaires croyent épargner en ne payant 
en apparence que les ~ d'une contribution 
qu'ils auraient dû payer directement en en- 
tier. Mais les ~~ de cette contribution qui 
font enlevés aux avances de la clarté pro- 
ductive , auraient fait naître une réproduc- 
tion égale aux {-7 , ou plus forte d'un on- 
zième que la totalité de l'impofition indi- 
recte. La reproduction Ce trouve diminuée 
d'un onzième de fa totalité. 474 

On fuj-pofe cette diminution de la réproduction 
totale rejettec en entier fur le produit net pour 
éviter une progreffionde dégradations , en- 
core plus terribles. Le revenu cft donc dimi- 
nué des ~. Il n'eft plus qu'a 11} , au lieu 
de 1 f o pour \ des avances : L'impôt direct 
eft force de diminuer auflî de -77. 47 f 

Cette diminution de l'impôt direct qui égale le 
neuvième de la fomme des importions indi- 
rectes doit erre imputées à ces dernières, qui 
d'ailleurs repompent environ un feptieme dz 
leur quotité fur la dépenfe de l'impôt direct fc 
& fur leurs propres dépenfes , & qui font en 
outre à moitié .envahies par les frais de per- 
ception. 47 6 

Les Propriétaires reftent en outre chargés de 
— de rimpofttion indirecte , & de l'impôt di- 
rect d'un dixième, fur leur revenu affaibli 
des 77. 47^-477 

Les autres effets du changement fc prouvent 
par un Tableau formé fir l'état de la répro- 
duction , diminuée de telle manière que les 
avances ne rendent plus cjuc lij de revenu, 
lieu 4c 1 ;o.. 477-47* 
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Tableau. 47> 

On voit par «Tableau qu'il y a une perte d'un 
huitième fur la fomme des lalaircs. 480-481 

Solution. 

l'impôt indtrc& coûte environ huit fois plus à 
•La Nation qu'il ne rapporte au Souverain. 
Les Propriétaires des terres payent plus d'ux 
quart Ât plus que fi l'impôt eût été établi di- 
rectement fur le pt< :>duit net de leurs terres , 
&: à raifon des deux feptiemes de ce produit 
net. Le Souverain reçoit environ moitié 
moins qu'il n'aurait reçu dans ce cas la. Il 
perd près des trois quarts fur la levée des im- 
pofitions indirecte*. 481-485 
Le Souverain ne pourrait remédier à ce déchet 
par des augmentations d'impofitions indi- 
rectes. 11 ferait forcé de haurïcr la propor- 
tion de l'impôt direct pour fupplécr au dé- 
péiiflcmcnt de fon revenu ; mais bientôt les 
augmentations progreflives de l'impôt direct 
Je rendraient lui-même défordonné & a'éfàf-. 
treux pour le Souverain & pour la Nation. 

48Î-484 

. Autres Dommages plus redoutables caufés par 
t impôt ir.direft , qui refient a obfcrver, & donc 
il faudra calculer l'étendue quand on aura pu 
en connaître les données précifes. 484 
Premier genre de dommage. Les détériorations , 
1 °. des biens fonds , qui fui vent de la dimi- 
nution des facultés & de l'intérêt qu'ont les 
Propriétaires pour entretenir & améliorer 
ces biens; i°. des entreprifes fructueufes 
auxquelles on n'ofe employer des richeilcs 
vifibles ; j°. de la culture , dont les avances 
font progrclTi vcment fpoliées. 484-4 8 y 
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Second? genre de dommage. La formation des for*' 
runes pécuniaires des Financiers qui in ter- . 
vertit la circulation de l'argent. fc 486 

Xroijîeme genre de dommage. La ré/tdence de ces 
riches Financicrs4tans la Capitale , d'où fuie 
l'cloignemcnt de la confommation des lieux 
delà production, & l'augmentation des Frais 
de commerce au détriment des revenus, ibid. 

Quatrième genre de dommage. La multiplication 
des mendians , qui réfultc de J'anéantiflc- 
ment des falaires, & qui forme une fur- 
charge pour les Cultivateurs laquelle re- 
tombe a la fin fur les Propriétaires des ter- 
res. 487 

RisULTAT. 

Ccft à ces Propriétaires à fatisfairc à l'impôt 
direct , fuffifant pour alïurcr leurs pro- 

Î>riétés , & à ne pas induire les Souverains à 
a prétendue rclfource de l'impôt indirect 
qui ruine les Propriétaires , les Souverains , 
& les Nations. 488 



Fin de la Tablt, 
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